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ACCORD 1 INTERNATIONAL DE 1983 SUR LE CAFE

PRÉAMBULE

Les Gouvernements Parties au présent Accord,
Reconnaissant que le café revêt une importance exceptionnelle pour l'économie 

de nombreux pays qui dépendent dans une large mesure de ce produit pour leurs 
recettes d'exportation et par conséquent pour continuer leurs programmes de déve 
loppement social et économique;

1 Entré en vigueur à titre provisoire le 1 er octobre 1983 à l'égard des Etats et organisation suivants, le Secrétaire géné 
ral de l'Organisation des Nations Unies ayant reçu au 30 septembre 1983* des instruments de ratification, d'acceptation et 
d'approbation de l'Accord (ou encore des instruments d'adhésion en vertu de la résolution n° 324 du Conseil international 
du Café**) ou des notifications aux termes desquelles ils s'engagent à appliquer provisoirement cet Accord et à chercher à 
en obtenir la ratification, l'acceptation ou l'approbation, ces Etats et organisation représentant au moins 20 membres ex 
portateurs et 10 membres importateurs des l'Organisation internationale du café détenant 80 p. 100 des voix dans leurs 
catégories respectives, calculé le 30 septembre 1983, conformément au paragraphe 2 de l'article 61 :

Date de réception 
de l'instrument 
de ratification,

d'acceptation (A), 
d'approbation (AA)

et d'adhésion (a) 
ou de la notification (n)

Membre exportateur 
ou membre importateur
Allemagne, République fede 

rated' ..................... 30 septembre 1983 «
Angola ...................... 28 septembre 1983 «
Australie*** ................. 30 septembre 1983 a
Belgique ..................... 28 septembre 1983 n
Bénin ....................... 29 septembre 1983 n
Bolivie ...................... 27 septembre 1983 n
Brésil ....................... 19 septembre 1983 «
Burundi ..................... 14 septembre 1983 «
Canada ..................... 16 septembre 1983
Chypre ...................... 22 septembre 1983 n
Colombie .................... 27 septembre 1983 n
Congo ...................... 26 août 1983 a
Communauté économique euro 

péenne .................... 30 septembre 1983 n
CostaRica ................... 22 septembre 1983
Côte d'Ivoire ................. 23 septembre 1983 «

(En tant que membre de l'Orga 
nisation africaine et malgache 
du café.) 

Danemark ................... 29 septembre 1983
El Salvador .................. 1 er août 1983
Equateur .................... 30 septembre 1983 n
Espagne ..................... 29 septembre 1983 «
Etats-Unis d'Amérique ........ 15 septembre 1983
Ethiopie ..................... 29 septembre 1983
Fidji ........................ 23 septembre 1983 a
Finlande ..................... 30 juin 1983 «
France ...................... 15 septembre 1983 «
Gabon ...................... 27 septembre 1983 a

(En tant que membre de l'Orga 
nisation africaine et malgache 
du café.) 

Ghana ...................... 30 septembre 1983 «

Membre exportateur 
ou membre importateur

Date de réception 
de l'instrument 
de ratification, 

d'acceptation (A), 
d'approbation (AA)

et d'adhésion (a) 
ou de la notification (n)

Grèce ....................... 30
Guatemala .................. 14

	22 
Guinée ..................... 26
Haïti ....................... 28
Honduras ................... 22
Inde ........................ 9
Indonésie ................... 19

	29 
Irlande ..................... 28
Italie ....................... 30
Jamaïque ................... 20
Japon ...................... 1 e
Kenya ...................... 22
Libéria ..................... 27
Luxembourg ................ 28
Madagascar ................. 6
Malawi*** .................. 21
Mexique .................... 23
Nicaragua ................... 23
Nigeria ..................... 29
Norvège .................... 30
Nouvelle-Zélande ............ 27

(Avec déclaration d'applica 
tion aux îles Cook et à Nioué.)

Ouganda .................... 28
Panama .................... 19
Papouasie-Nouvelle-Guinée ... 28
Paraguay ................... 30
Pays-Bas .................... 13
Pérou ...................... 29
Philippines .................. 28
Portugal .................... 27
République centrafricaine ..... 27

septembre 1983 « 
septembre 1983 « 
septembre 1983 
août 1983 a 
septembre 1983 n 
septembre 1983 « 
septembre 1983 
septembre 1983 n 
septembre 1983 
juillet 1983 
septembre 1983 n 
septembre 1983 « 
juin 1983 A 
septembre 1983 n 
septembre 1983 n 
septembre 1983 « 
septembre 1983 
septembre 1983 
août 1983 n 
septembre 1983 
septembre 1983 « 
juin 1983 
septembre 1983

septembre 1983 
septembre 1983 « 
juin 1983 
septembre 1983 n 
septembre 1983 « 
septembre 1983 n 
septembre 1983 « 
septembre 1983 n 
juillet 1983 
(Suite à la page 154)
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Considérant qu'une étroite coopération internationale dans le domaine des 
échanges de café permettra d'encourager la diversification et l'expansion de l'éco 
nomie des pays producteurs de café, d'améliorer les relations politiques et éco 
nomiques entre pays producteurs et pays consommateurs et de contribuer à l'accrois 
sement de la consommation;

Reconnaissant qu'il est souhaitable d'éviter un déséquilibre entre la production 
et la consommation qui peut donner lieu à des fluctuation de prix accusées, préjudi 
ciables aux producteurs comme aux consommateurs;

Convaincus que des mesures internationales peuvent aider à corriger les effets de 
ce déséquilibre et contribuer à assurer aux producteurs des recettes suffisantes au 
moyen de prix rémunérateurs;

Prenant note des avantages obtenus grâce à la coopération internationale 
suscitée par la mise en œuvre des Accords internationaux de 1962', 1968 2 et 19763 sur 
le café,

Sont convenus de ce qui suit :
CHAPITRE PREMIER. OBJECTIFS

Article premier. OBJECTIFS 
Les objectifs de l'Accord sont :

1) De réaliser un équilibre judicieux entre l'offre et la demande de café, dans des 
conditions qui assureront aux consommateurs un approvisionnement suffisant à

t'Suite de la note de la page 153)
Date de réception

de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
d'approbation (AA)

Membre exportateur et d'adhésion (a) 
ou membre importateur ou de la notification (n)
République dominicaine ....... 30 septembre 1983
République-Unie de Tanzanie .. 14 septembre 1983 «

28 septembre 1983
République-Unie du Came 

roun ...................... 22 septembre 1983
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord ......... 16 septembre 1983 n
(Avec déclaration d'appli 
cation aux Bailliages de Guer- 
nesey et Jersey.)

Rwanda ..................... 27
29

Membre exportateur 
ou membre importateur

Date de réception
de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
d'approbation (AA)

et d'adhésion (a) 
ou de la notification (n)

Sierra Leone ................. 21 septembre 1983 «
Singapour ................... 18 août 1983
SriLanka ................... 15 septembre 1983 n
Suède ...................... 15 septembre 1983
Suisse ...................... 29 juin 1983 n
Thaïlande ................... 15 septembre 1983
Togo ....................... 28 septembre 1983 «
Trinité-et-Tobago ............ 29 septembre 1983
Venezuela ................... 25 août 1983 n
Yougoslavie ................. 30 septembre 1983 «
Zaïre ....................... 21 septembre 1983 «
Zimbabwe .................. 15 septembre 1983 n

septembre 1983 n 
septembre 1983

* Conformément au paragraphe 2 de l'article 61 et à l'article 62, le Conseil international du café a pris les déci 
sions suivantes :

Le 26 septembre 1983, le Conseil a établi les conditions d'adhésion pour la Guinée équatoriale, et le 
29 septembre 1983 il a prorogé le délai de dépôt de l'instrument de ratification de l'Autriche jusqu'au 31 mars 1984.

" En vertu de cette résolution toute Partie contractante à l'Accord international de 1976t sur le café, tel que pro- 
rogéft, et qui n'est pas signataire de l'Accord international de 1983 sur le café, peut adhérer audit Accord jusqu'au 31 mars 
1984 inclusivement, aux mêmes conditions auxquelles il aurait ratifié, approuvé ou accepté ce dernier Accord. La résolu 
tion est applicable à l'Australie, au Congo, à Fidji, au Gabon, à la Guinée, au Nigeria, à la Sierra Leone, au Venezuela, à 
la Yougoslavie et au Zimbabwe.

t Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1024, p. 3. 
ft Ibid., vol. 1291, n° A-15034.

**» pour ie texte des déclarations faites lors de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation, de l'adhésion ou de 
la notification, voir p. 276 du présent volume.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 469, p. 169, et vol. 515, p. 323 (procès-verbal de rectification du texte russe 
authentique de l'Accord).

2 Ibid., vol. 647, p. 3.
3 Voir la note t ci-dessus.
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des prix équitables et aux producteurs des débouchés à des prix rémunérateurs, et 
qui permettront d'équilibrer de façon durable la production et la consommation;

2) D'éviter des fluctuations excessives de l'offre mondiale, des stocks et des prix, pré 
judiciables aux producteurs comme aux consommateurs;

3) De contribuer à mettre en valeur les ressources productives, à élever et maintenir 
l'emploi et le revenu dans les pays Membres, et d'aider ainsi à y obtenir des 
salaires équitables, un plus haut niveau de vie et de meilleures conditions de 
travail;

4) D'accroître le pouvoir d'achat des pays exportateurs de café en maintenant les 
prix à un niveau conforme aux dispositions du paragraphe 1 du présent Article et 
en augmentant la consommation;

5) D'encourager et d'augmenter la consommation du café de toutes les manières 
possibles; et

6) D'une façon générale, et compte tenu des liens qui existent entre le commerce du 
café et la stabilité économique des marchés ouverts aux produits industriels, de 
favoriser la coopération internationale dans le domaine des problèmes mondiaux 
du café.

Article 2. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DES MEMBRES
1) Les Membres s'engagent à conduire leur politique commerciale de façon à 

réaliser les objectifs énoncés à l'Article premier. Ils s'engagent en outre à atteindre ces 
objectifs en observant strictement les dispositions et obligations du présent Accord.

2) Les Membres reconnaissent la nécessité d'adopter des politiques permettant 
de maintenir les prix du café à des niveaux qui assurent aux producteurs une 
rémunération suffisante tout en cherchant à assurer aux consommateurs des prix qui 
ne fassent pas obstacle à un accroissement souhaitable de la consommation. Lorsque 
de tels objectifs sont atteints, les Membres s'abstiennent de prendre des mesures 
multilatérales qui pourraient exercer une influence sur le prix du café.

3) Les Membres exportateurs s'engagent à ne prendre ou à ne maintenir en 
vigueur aucune mesure gouvernementale qui permettrait de vendre du café à des pays 
non membres à des conditions commerciales plus favorables que celles qu'ils sont 
disposés à offrir au même moment à des Membres importateurs, compte tenu des 
pratiques commerciales normales.

4) Le Conseil passe en revue périodiquement la mise en œuvre des dispositions 
du paragraphe 3 du présent Article et peut demander aux Membres de transmettre les 
renseignements appropriés, conformément aux dispositions de l'Article 53.

5) Les Membres reconnaissent que les certificats d'origine constituent une 
source indispensable de renseignements sur les échanges de café. Pendant les 
périodes où les contingents sont suspendus, les Membres exportateurs assument la 
responsabilité de veiller à ce que les certificats d'origine soient utilisés à bon escient. 
Toutefois, bien que les Membres importateurs ne soient pas tenus d'exiger que des 
certificats accompagnent les lots de café lorsque les contingents ne sont pas en 
vigueur, ils coopéreront pleinement avec l'Organisation pour la collecte et la vérifica 
tion des certificats ayant trait à des expéditions en provenance de pays Membres 
exportateurs, afin que le plus grand nombre possible de renseignements soit à la 
disposition de tous les pays Membres.
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CHAPITRE il. DÉFINITIONS
Article 3. DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord :
1) «Café» désigne le grain et la cerise du caféier, qu'il s'agisse de café en 

parche, de café vert ou de café torréfié, et comprend le café moulu, le café décaféiné, 
le café liquide et le café soluble. Ces termes ont la signification suivante :

a) «Café vert» désigne tout café en grain, déparché, avant torréfaction;
6) « Cerise de café séchée» désigne le fruit séché du caféier; l'équivalent en café 

vert des cerises de café séchées s'obtient en multipliant par 0,50 le poids net des cerises 
séchées;

c) «Café en parche» désigne le grain de café vert dans sa parche; l'équivalent 
en café vert du café en parche s'obtient en multipliant par 0,80 le poids net du café en 
parche;

d) «Café torréfié» désigne le café vert torréfié à un degré quelconque, et com 
prend le café moulu; l'équivalent en café vert du café torréfié s'obtient en multipliant 
par 1,19 le poids net du café torréfié;

e) «Café décaféiné» désigne le café vert, torréfié ou soluble, après extraction 
de caféine; l'équivalent en café vert du café décaféiné s'obtient en multipliant par 1, 
1,19 ou 2,6 respectivement, le poids net du café décaféiné vert, torréfié ou soluble;

f) «Café liquide» désigne les solides solubles dans l'eau obtenus à partir du 
café torréfié et présentés sous forme liquide; l'équivalent en café vert du café liquide 
s'obtient en multipliant par 2,6 le poids net des solides de café déshydratés contenus 
dans le café liquide;

g) «Café soluble» désigne les solides, déshydratés et solubles dans l'eau, 
obtenus à partir du café torréfié; l'équivalent en café vert du café soluble s'obtient en 
multipliant par 2,6 le poids net du café soluble.

2) «Sac» désigne 60 kilogrammes, soit 132,276 livres de café vert; «tonne» 
désigne la tonne métrique de 1 000 kilogrammes, soit 2 204,6 livres; «livre» désigne 
453,597 grammes.

3) «Année caféière» désigne la période de douze mois qui va du 1 er octobre au 
30 septembre.

4) «Organisation» signifie l'Organisation internationale du Café; «Conseil» 
signifie le Conseil international du Café; «Comité» signifie le Comité exécutif.

5) «Membre» signifie : une Partie Contractante, y compris une organisation 
intergouvernementale mentionnée au paragraphe 3 de l'Article 4; un ou des ter 
ritoires désignés qui ont été déclarés comme Membre séparé en vertu de l'Article 5; 
plusieurs Parties Contractantes, plusieurs territoires désignés, ou plusieurs Parties 
Contractantes et territoires désignés qui font partie de l'Organisation en tant que 
groupe Membre, en vertu de l'Article 6 ou de l'Article 7.

6) «Membre exportateur» ou «pays exportateur» désigne respectivement un 
Membre ou un pays qui est exportateur net de café, c'est-à-dire un Membre ou un 
pays dont les exportations dépassent les importations.

7) «Membre importateur» ou «pays importateur» désigne respectivement un 
Membre ou un pays qui est importateur net de café, c'est-à-dire un Membre ou un 
pays dont les importations dépassent les exportations.
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8) «Membre producteur» ou «pays producteur» désigne respectivement un 
Membre ou un pays qui produit du café en quantités suffisantes pour avoir une 
signification commerciale.

9) «Majorité répartie simple» signifie la majorité absolue des voix exprimées 
par les Membres exportateurs présents votant, et la majorité absolue des voix 
exprimées par les Membres importateurs présents votant.

10) «Majorité répartie des deux tiers»signifie les deux tiers des voix exprimées 
par les Membres exportateurs présents votant, et les deux tiers des voix exprimées par 
les Membres importateurs présents votant.

11) «Entrée en vigueur» signifie, sauf indication contraire, la date à laquelle 
l'Accord entre en vigueur, provisoirement ou définitivement.

12) «Production exportable» désigne la production totale de café d'un pays 
exportateur pendant une année ou une campagne caféière donnée, diminuée de la 
quantité prévue pour les besoins de la consommation intérieure pendant la même 
année.

13) «Disponibilités à l'exportation» désigne la production exportable d'un 
pays exportateur au cours d'une année caféière donnée, augmentée des stocks 
reportés des années précédentes.

14) «Quantité à exporter sous contingent» désigne la quantité totale de café 
qu'un Membre est autorisé à exporter aux termes des diverses dispositions de l'Ac 
cord, à l'exclusion des exportations hors contingent effectuées conformément aux 
dispositions de l'Article 44.

15) «Déficit» désigne tout solde de la quantité de café qu'un Membre expor 
tateur a le droit d'exporter sous contingent pendant une année caféière donnée qui 
dépasse la quantité de café, telle qu'elle a été constatée pendant les six premiers mois 
de l'année caféière : 
a) Disponible à l'exportation par le pays Membre, calculée sur la base des stocks et

des prévisions de la production; ou 
6) Que le pays Membre déclare avoir l'intention d'exporter à destination des

marchés sous contingent au cours de l'année caféière en question.
16) «Sous-expédition» désigne la différence entre la quantité de café qu'un 

Membre exportateur a le droit d'exporter sous contingent pendant une année caféière 
donnée et la quantité de café que ce Membre a exportée à destination des marchés 
sous contingent pendant la dite année caféière, à moins que cette différence ne 
représente un «déficit» selon la définition donnée au paragraphe 15 du présent 
Article.

CHAPITRE ni. MEMBRES
Article 4. MEMBRES DE L'ORGANISATION

1) Chaque Partie Contractante constitue, avec ceux des territoires auxquels 
l'Accord s'applique en vertu du paragraphe 1 de l'Article 64, un seul et même Mem 
bre de l'Organisation, sous réserve des dispositions prévues aux Articles 5, 6 et 7.

2) Dans des conditions à convenir par le Conseil, un Membre peut changer de 
catégorie.

3) Toute mention du mot « Gouvernement » dans le présent Accord est réputée 
valoir pour la Communauté économique européenne ou une organisation inter 
gouvernementale ayant des responsabilités comparables en ce qui concerne la
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négociation, la conclusion et l'application d'accords internationaux, en particulier 
d'accords sur des produits de base.

4) Une telle organisation intergouvernementale n'a pas elle-même de voix, 
mais, en cas de vote sur des questions relevant de sa compétence, elle est autorisée à 
disposer des voix de ses Etats membres, et elle les exprime en bloc. Dans ce cas, les 
Etats membres de cette organisation intergouvernementale ne sont pas autorisés à 
exercer individuellement leurs droits de vote.

5) Les dispositions du paragraphe 1 de l'Article 16 ne sont pas applicables à 
une telle organisation intergouvernementale; toutefois, celle-ci peut participer aux 
discussions du Comité exécutif sur les questions relevant de sa compétence. En cas de 
vote sur des questions relevant de sa compétence et par dérogation aux dispositions 
du paragraphe 1 de l'Article 19, les voix dont ses Etats membres sont autorisés à 
disposer au Comité exécutif sont exprimées en bloc par l'un quelconque de ces Etats 
membres.

Article 5. PARTICIPATION SÉPARÉE DE TERRITOIRES DÉSIGNÉS 
Toute Partie Contractante qui est importatrice nette de café peut, à tout mo 

ment, par la notification prévue au paragraphe 2 de l'Article 64, déclarer qu'elle par 
ticipe à l'Organisation indépendamment de tout territoire qu'elle désigne parmi ceux 
dont elle assure la représentation internationale qui sont exportateurs nets de café. 
Dans ce cas, le territoire métropolitain et les territoires non désignés constituent un 
seul et même Membre, et les territoires désignés ont, individuellement ou collective 
ment selon les termes de la notification, la qualité de Membre distinct.

Article 6. PARTICIPATION INITIALE EN GOUPE
1) Deux ou plusieurs Parties Contractantes qui sont exportatrices nettes de 

café peuvent, par notification adressée au Conseil et au Secrétaire général de l'Orga 
nisation des Nations Unies lors du dépôt de leurs instruments respectifs d'approba 
tion, de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, déclarer qu'elles entrent dans 
l'Organisation en tant que groupe. Un territoire auquel l'Accord s'applique en vertu 
du paragraphe 1 de l'Article 64 peut faire partie d'un tel groupe si le gouvernement de 
l'Etat qui assure ses relations internationales a adressé la notification prévue au 
paragraphe 2 de l'Article 64. Ces Parties Contractantes et ces territoires désignés doi 
vent remplir les conditions suivantes :
a) Se déclarer disposés à accepter la responsabilité, aussi bien individuelle que col 

lective, du respect des obligations du groupe; et
b) Prouver par la suite à la satisfaction du Conseil :

i) Que le groupe a l'organisation nécessaire à l'application d'une politique com 
mune en matière de café, et qu'ils ont les moyens de s'acquitter, conjointe 
ment avec les autres membres du groupe, des obligations que leur impose le 
présent Accord; et 

ii) Soit qu'un précédent accord international sur le café les a reconnus comme un
groupe;

iii) Soit qu'ils ont une politique commerciale et économique commune ou coor 
donnée en matière de café et une politique monétaire et financière coor 
donnée ainsi que les organes nécessaires à l'application de ces politiques, de 
façon que le Conseil soit assuré que le groupe est en mesure de se conformer à 
toutes les obligations collectives qui en découlent.
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2) Le groupe Membre constitue un seul et même Membre de l'Organisation, 
étant toutefois entendu que chaque membre du groupe sera traité en Membre distinct 
pour les questions qui relèvent des dispositions suivantes :
a) Articles 11 et 12 et paragraphe 1 de l'Article 20;
b) Articles 50 et 51;
c) Article 67.

3) Les Parties Contractantes et les territoires désignés qui entrent en tant que 
groupe indiquent le gouvernement ou l'organisation qui les représentera au Conseil 
pour les questions dont traite l'Accord, à l'exception de celles qui sont énumérées au 
paragraphe 2 du présent Article.

4) Le droit de vote du groupe s'exerce de la façon suivante : 
à) Le groupe Membre a, pour chiffre de base, le même nombre de voix qu'un seul 

pays Membre entré à titre individuel dans l'Organisation. Le gouvernement ou 
l'organisation qui représente le groupe reçoit ces voix et en dispose; 

b) Au cas où la question mise aux voix rentre dans le cadre des dispositions énoncées 
au paragraphe 2 du présent Article, les divers membres du groupe peuvent 
disposer séparément des voix que leur attribuent les paragraphes 3 et 4 de l'Ar 
ticle 13, comme si chacun d'eux était un Membre individuel de l'Organisation, 
sauf que les voix du chiffre de base restent attribuées au gouvernement ou à 
l'organisation qui représente le groupe.

5) Toute Partie Contractante ou tout territoire désigné qui fait partie d'un 
groupe peut, par notification au Conseil, se retirer de ce groupe et devenir Membre 
distinct. Ce retrait prend effet lors de la réception de la notification par le Conseil. 
Quand un des membres d'un groupe s'en retire ou cesse d'être un Membre de l'Orga 
nisation, les autres membres du groupe peuvent demander au Conseil de maintenir ce 
groupe; le groupe conserve son existence à moins que le Conseil ne rejette cette 
demande. En cas de dissolution du groupe, chacun de ses ex-membres devient un 
Membre distinct. Un Membre qui a cessé d'appartenir à un groupe ne peut pas 
redevenir membre d'un groupe quelconque tant que le présent Accord reste en 
vigueur.

Article 7. PARTICIPATION ULTÉRIEURE EN GROUPE
Deux Membres exportateurs ou plus peuvent, une fois que l'Accord est entré en 

vigueur, demander à tout moment au Conseil l'autorisation de se constituer en 
groupe. Le Conseil les y autorise s'il constate qu'ils lui ont adressé la déclaration et les 
preuves exigées au paragraphe 1 de l'Article 6. Dès que le Conseil a donné cette auto 
risation, les dispositions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l'Article 6 deviennent appli 
cables au groupe.

CHAPITRE rv. CONSTITUTION ET ADMINISTRATION
Article 8. SIÈGE ET STRUCTURE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU CAFÉ

1) L'Organisation internationale du café créée par l'Accord de 1962 continue 
d'exister pour assurer la mise en œuvre du présent Accord et en surveiller le fonction 
nement.

2) L'Organisation a son siège à Londres, à moins que le Conseil n'en décide 
autrement à la majorité répartie des deux tiers des voix.
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3) L'Organisation exerce ses fonctions par l'intermédiaire du Conseil interna 
tional du café, du Comité exécutif, du Directeur exécutif et du personnel.

Article 9. COMPOSITION DU CONSEIL INTERNATIONAL DU CAFÉ
1) L'Autorité suprême de l'Organisation est le Conseil international du café, 

qui se compose de tous les Membres de l'Organisation.
2) Chaque Membre nomme un représentant au Conseil et, s'il le désire, un ou 

plusieurs suppléants. En outre, chaque Membre peut désigner un ou plusieurs 
conseillers pour accompagner son représentant ou ses suppléants.

Article 10. POUVOIRS ET FONCTIONS DU CONSEIL
1) Le Conseil investi de tous les pouvoirs que confère expressément l'Accord, a 

les pouvoirs et exerce les fonctions nécessaires à l'exécution des dispositions de l'Ac 
cord.

2) Le Conseil arrête, à la majorité répartie des deux tiers, les règlements 
nécessaires à l'exécution de l'Accord et conformes à ses dispositions, notamment son 
propre règlement intérieur et les règlements applicables à la gestion financière de 
l'Organisation et à son personnel. Le Conseil peut prévoir dans son règlement in 
térieur une procédure qui lui permette de prendre, sans se réunir, des décisions sur 
des points déterminés.

3) En outre, le Conseil tient à jour la documentation nécessaire à l'ac 
complissement des fonctions que lui confère l'Accord, et toute autre documentation 
qu'il juge souhaitable.

Article 11. ELECTION DU PRÉSIDENT ET DES VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL
1) Le Conseil élit pour chaque année caféière un Président de même qu'un 

premier, un deuxième et un troisième Vice-Président.
2) En règle générale, le Président et le premier Vice-Président sont tous deux 

élus parmi les représentants des Membres exportateurs ou parmi les représentants des 
Membres importateurs, et les deuxième et troisième Vice-Présidents parmi les repré 
sentants de l'autre catégorie. Cette répartition alterne chaque année caféière.

3) Ni le Président ni le Vice-Président qui fait fonction de Président n'a le droit 
de vote. Dans ce cas, leur suppléant exerce le droit de vote du Membre.

Article 12. SESSIONS DU CONSEIL
En règle générale, le Conseil se réunit deux fois par an en session ordinaire. Il 

peut tenir des sessions extraordinaires s'il en décide ainsi. Des sessions extraor 
dinaires se tiennent aussi à la demande du Comité exécutif, ou de cinq Membres, ou 
d'un ou plusieurs Membres réunissant 200 voix au minimum. Les sessions du Conseil 
sont annoncées au moins trente jours à l'avance, sauf en cas d'urgence. Les sessions 
ont lieu au siège de l'Organisation, à moins que le Conseil n'en décide autrement.

Article 13. Voix
1) Les Membres exportateurs ont ensemble 1 000 voix et les Membres impor 

tateurs également; ces voix sont réparties à l'intérieur de chaque catégorie, celle des 
exportateurs et celle des importateurs, comme l'indiquent les paragraphes ci-après du 
présent Article.

2) Chaque Membre a, comme chiffre de base, cinq voix, à condition que le 
total de ces voix ne dépasse pas 150 pour chaque catégorie de Membres. S'il y avait
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plus de 30 Membres exportateurs ou plus de 30 Membres importateurs, le chiffre de 
base attribué à chaque Membre de cette catégorie serait ajusté de façon que le total 
des chiffres de base ne dépasse pas 150 pour chaque catégorie.

3) Les Membres exportateurs énumérés à l'Annexe 2 ont, outre les voix corres 
pondant au chiffre de base, le nombre de voix qui leur est attribué dans la colonne 2 
de cette Annexe. Si l'un des Membres exportateurs auxquels s'appliquent les disposi 
tions du présent paragraphe choisit d'avoir un contingent de base en vertu du 
paragraphe 3 de l'Article 31, les dispositions du présent paragraphe cessent d'être ap 
plicables pour lui.

4) Le restant des voix des Membres exportateurs est divisé entre les Membres 
exportateurs ayant un contingent de base au prorata du volume moyen de leurs 
exportations respectives de café à destination des Membres importateurs pendant les 
quatre années civiles précédentes.

5) Le restant des voix des Membres importateurs est réparti entre eux au pro 
rata du volume moyen de leurs importations de café pendant les quatre années civiles 
précédentes.

6) Le Conseil répartit les voix au début de chaque année caféière en vertu du 
présent Article et cette répartition reste en vigueur pendant l'année en question, sauf 
dans les cas prévus au paragraphe 7 du présent Article.

7) Quand un changement survient dans la participation à l'Organisation ou si 
le droit de vote d'un Membre est suspendu ou rétabli en vertu des Articles 26, 42, 45, 
47, 55 ou 58, le Conseil procède à une nouvelle répartition des voix, qui obéit aux 
dispositions du présent Article.

8) Aucun Membre n'a plus de 400 voix.
9) II ne peut y avoir de fraction de voix.

Article 14. PROCÉDURE DE VOTE DU CONSEIL
1) Chaque Membre dispose de toutes les voix qu'il détient et n'est pas autorisé 

à les diviser. Il peut disposer différemment des voix qui lui sont données par procura 
tion, conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent Article.

2) Tout Membre exportateur peut autoriser tout autre Membre exportateur et 
tout Membre importateur peut autoriser tout autre Membre importateur à 
représenter ses intérêts et à exercer son droit de vote à une ou plusieurs séances du 
Conseil. La limitation prévue au paragraphe 8 de l'Article 13 ne s'applique pas dans 
ce cas.

Article 15. DÉCISIONS DU CONSEIL
1) Le Conseil prend toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations à la 

majorité répartie simple, sauf disposition contraire du présent Accord.
2) La procédure suivante s'applique à toute décision que le Conseil doit, aux 

termes de l'Accord, prendre à la majorité répartie des deux tiers : 
à) Si la proposition n'obtient pas la majorité répartie des deux tiers en raison du vote 

négatif d'un, deux ou trois Membres exportateurs ou d'un, deux ou trois 
Membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi à la majorité des 
Membres présents et à la majorité répartie simple des voix, remise aux voix dans 
les 48 heures;

b) Si, à ce deuxième scrutin la proposition n'obtient encore pas la majorité répartie 
des deux tiers, en raison du vote négatif d'un ou deux Membres exportateurs ou
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d'un ou deux Membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi à la ma 
jorité des Membres présents et a la majorité répartie simple des voix, remise aux 
voix dans les 24 heures;

c) Si, à ce troisième scrutin, la proposition n'obtient toujours pas la majorité répar 
tie des deux tiers en raison du vote négatif d'un Membre exportateur ou d'un 
Membre importateur, elle est considérée comme adoptée;

d) Si le Conseil ne remet pas une proposition aux voix, elle est considérée comme 
repoussée.

3) Les Membres s'engagent à accepter comme obligatoires toutes les décisions 
que le Conseil prend en vertu de l'Accord.

Article 16. COMPOSITION DU COMITÉ EXÉCUTIF
1) Le Comité exécutif se compose de huit Membres exportateurs et de huit 

Membres importateurs élus pour chaque année caféière conformément aux disposi 
tions de l'Article 17. Ils sont rééligibles.

2) Chaque Membre du Comité exécutif désigne un représentant et, s'il le 
désire, un ou plusieurs suppléants. En outre, chaque Membre peut désigner un ou 
plusieurs conseillers pour accompagner son représentant ou ses suppléants.

3) Elus pour chaque année caféière par le Conseil, le Président et le Vice- 
Président du Comité exécutif sont rééligibles. Ni le Président ni le Vice-Président qui 
fait fonction de Président n'a le droit de vote. Si un représentant est élu Président ou 
si un Vice-Président fait fonction de Président, leur suppléant exerce le droit de vote. 
En règle générale, le Président et le Vice-Président sont tous deux élus parmi les 
représentants de la même catégorie de Membres pour chaque année caféière.

4) Le Comité exécutif se réunit normalement au siège de l'Organisation, mais 
peut se réunir ailleurs.

Article 17. ELECTION DU COMITÉ EXÉCUTIF
1) Les Membres exportateurs de l'Organisation élisent les Membres exporta 

teurs du Comité exécutif, et les Membres importateurs de l'Organisation les Membres 
importateurs du Comité exécutif. Les élections de chaque catégorie ont lieu selon les 
dispositions suivantes.

2) Chaque Membre vote pour un seul candidat, en lui accordant toutes les voix 
dont il dispose en vertu de l'Article 13. Il peut accorder à un autre candidat les voix 
dont il disposerait par procuration conformément aux dispositions du paragraphe 2 
de l'Article 14.

3) Les huit candidats qui recueillent le plus grand nombre de voix sont élus; 
toutefois, aucun candidat n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a pas obtenu 
75 voix au moins.

4) Si moins de huit candidats sont élus au premier tour de scrutin selon les 
dispositions du paragraphe 3 du présent Article, de nouveaux tours de scrutin ont 
lieu, auxquels seuls participent les Membres qui n'ont voté pour aucun des candidats 
élus. A chaque nouveau tour de scrutin, le minimum de voix nécessaire pour être élu 
diminue successivement de cinq unités jusqu'à ce que les huit candidats soient élus.

5) Un Membre qui n'a pas voté pour un des Membres élus confère à un d'entre 
eux les voix dont il dispose, sous réserve des dispositions des paragraphes 6 et 7 du 
présent Article.
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6) On considère qu'un Membre a obtenu les voix qui lui ont été données lors de 
son élection, plus les voix qui lui ont été conférées plus tard, à condition que le total 
des voix ne dépasse 499 pour aucun Membre élu.

7) Au cas où les voix considérées comme obtenues par un Membre élu dépas 
seraient 499, les Membres qui ont voté pour ce Membre élu ou qui lui ont conféré 
leurs voix s'entendront pour qu'un ou plusieurs d'entre eux retirent les voix qu'ils lui 
ont accordées et les confèrent ou les transfèrent à un autre Membre élu, de façon que 
les voix obtenues par chaque Membre élu ne dépassent pas le chiffre limite de 499.

Article 18. COMPÉTENCE DU COMITÉ EXÉCUTIF
1) Le Comité exécutif est responsable devant le Conseil et travaille selon ses 

directives générales.
2) Le Conseil peut, à la majorité répartie des deux tiers des voix, déléguer au 

Comité exécutif tout ou partie de ses pouvoirs à l'exclusion des suivants :
a) Voter le budget administratif et fixer les cotisations, en vertu de l'Article 25;
b) Suspendre le droit de vote d'un Membre, en vertu de l'Article 45 ou de l'Article 58;
c) Se prononcer sur les différends, en vertu de l'Article 58;
d) Fixer des conditions d'adhésion, en vertu de l'Article 62;
é) Décider l'exclusion d'un Membre de l'Organisation, en vertu de l'Article 66;
f) Prendre une décision sur la question de soumettre l'Accord à de nouvelles 

négociations, de le proroger ou de le résilier, en vertu de l'Article 68;
g) Recommander un amendement aux Membres, en vertu de l'Article 69.

3) Le Conseil peut à tout moment, à la majorité répartie simple, annuler les 
pouvoirs qu'il a délégués au Comité.

Article 19. PROCÉDURE DE VOTE DU COMITÉ EXÉCUTIF
1) Chaque Membre du Comité exécutif dispose des voix qu'il a obtenues en 

vertu des paragraphes 6 et 7 de l'Article 17. Le vote par procuration n'est pas admis. 
Aucun Membre du Comité exécutif n'est autorisé à partager ses voix.

2) Les décisions du Comité sont prises à la même majorité que les décisions 
analogues du Conseil.

Article 20. QUORUM AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DU COMITÉ
1) Le quorum exigé pour toute réunion du Conseil est constitué par la majorité 

des Membres, si cette majorité représente la majorité répartie des deux tiers du total 
des voix. Si, à l'heure fixée pour le début d'une séance du Conseil, le quorum n'est pas 
atteint, le Président du Conseil peut décider de retarder d'au moins trois heures 
l'ouverture de la séance. Si, à l'heure prévue pour la nouvelle réunion, le quorum 
n'est toujours pas atteint, le Président peut encore différer d'au moins trois heures 
l'ouverture de la séance. Cette procédure peut être répétée jusqu'à ce que le quorum 
soit atteint au moment fixé pour le début de la séance. Les Membres représentés par 
procuration en vertu du paragraphe 2 de l'Article 14 sont considérés comme présents.

2) Le quorum exigé pour toute réunion du Comité exécutif est constitué par la 
majorité des Membres, si cette majorité représente la majorité répartie des deux tiers 
du total des voix.
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Article 21. DIRECTEUR EXÉCUTIF ET PERSONNEL
1) Le Conseil nomme le Directeur exécutif sur la recommandation du Comité 

exécutif. Il fixe les conditions d'emploi du Directeur exécutif; elles sont comparables 
à celles des fonctionnaires homologues d'organisations intergouvernementales 
similaires.

2) Le Directeur exécutif est le chef des services administratifs de l'Organisa 
tion; il est responsable de l'exécution des tâches qui lui incombent dans l'administra 
tion du présent Accord.

3) Le Directeur exécutif nomme le personnel conformément au règlement 
arrêté par le Conseil.

4) Le Directeur exécutif et les autres fonctionnaires ne doivent avoir aucun in 
térêt financier ni dans l'industrie caféière ni dans le commerce ou le transport du café.

5) Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Directeur exécutif et le person 
nel ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun Membre, ni d'aucune autorité 
extérieure à l'Organisation. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec leur 
situation de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu'envers 
l'Organisation. Chaque Membre s'engage à respecter le caractère exclusivement in 
ternational des fonctions du Directeur exécutif et du personnel et à ne pas chercher à 
les influencer dans l'exécution de leur tâche.

Article 22. COLLABORATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS 
Le Conseil peut prendre des dispositions pour avoir des consultations et col 

laborer avec l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées, ainsi que 
d'autres organisations intergouvernementales appropriées. Ces dispositions peuvent 
comprendre les mesures financières que le Conseil considère opportunes pour at 
teindre les objectifs de l'Accord. Le Conseil peut inviter ces organisations, ainsi que 
toute organisation qui traite de questions caféières, à envoyer des observateurs à ses 
réunions.

CHAPITRE v. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

Article 23. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
1) L'Organisation possède la personnalité juridique. Elle a notamment la ca 

pacité de contracter, d'acquérir et d'aliéner des biens immobiliers et mobiliers, ainsi 
que d'ester en justice.

2) Le statut, les privilèges et les immunités de l'Organisation, du Directeur 
exécutif, des membres du personnel et des experts, ainsi que des représentants des 
pays Membres pendant les séjours que l'exercice de leurs fonctions les amène à affec- 
tuer sur le territoire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
continueront à être régis par l'Accord de siège conclu entre le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-après dénommé Gouver 
nement hôte) et l'Organisation en date du 28 mai 1969'.

3) L'Accord de siège mentionné au paragraphe 2 du présent Article est in 
dépendant du présent Accord. Toutefois, il prendrait fin : 
a) Par consentement mutuel du Gouvernement hôte et de l'Organisation;

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 700, p. 97. 
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b) Dans le cas où le siège de l'Organisation serait transféré hors du territoire du Gou 
vernement hôte; ou

c) Dans le cas où l'Organisation cesserait d'exister.
4) L'Organisation peut conclure avec un ou plusieurs autres Membres des ac 

cords qui devront recevoir l'approbation du Conseil, portant sur les privilèges et im 
munités qui pourraient être nécessaires pour le bon fonctionnement du présent Ac 
cord.

5) Les Gouvernements des pays Membres autres que le Gouvernement hôte ac 
cordent à l'Organisation les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations 
monétaires ou de change, le maintien de comptes bancaires et le transfert de fonds, 
que celles qui sont accordées aux institutions spécialisées de l'Organisation des 
Nations Unies.

CHAPITRE vi. FINANCES
Article 24. DISPOSITIONS FINANCIÈRES

1) Les dépenses des délégations au Conseil, ainsi que des représentants au 
Comité exécutif et à tout autre comité du Conseil ou du Comité exécutif, sont à la 
charge de l'Etat qu'ils représentent.

2) Pour couvrir les autres dépenses qu'entraîné l'application du présent Ac 
cord, les Membres versent une cotisation annuelle. Ces cotisations sont réparties 
comme il est dit à l'Article 25. Toutefois, le Conseil peut exiger une rétribution pour 
certains services.

3) L'exercice financier de l'Organisation coïncide avec l'année caféière.
Article 25. VOTE DU BUDGET ET FIXATION DES COTISATIONS

1) Au second semestre de chaque exercice financier, le Conseil vote le budget 
administratif de l'Organisation pour l'exercice financier suivant et répartit les cotisa 
tions des Membres à ce budget.

2) Pour chaque exercice financier, la cotisation de chaque Membre est propor 
tionnelle au rapport qu'il y a, au moment du vote du budget, entre le nombre des voix 
dont il dispose et le nombre de voix dont disposent tous les Membres réunis. Si 
toutefois, au début de l'exercice financier pour lequel les cotisations sont fixées, la 
répartition des voix entre les Membres se trouve changée en vertu du paragraphe 6 de 
l'Article 13, le Conseil ajuste les cotisations en conséquence pour cet exercice. Pour 
déterminer les cotisations, on dénombre les voix de chaque Membre sans tenir 
compte de la suspension éventuelle du droit de vote d'un Membre et de la redistribu 
tion des voix qui aurait pu en résulter.

3) Le Conseil fixe la contribution initiale de tout pays qui devient Membre de 
l'Organisation après l'entrée en vigueur du présent Accord en fonction du nombre 
des voix qui lui sont attribuées et de la fraction non écoulée de l'exercice en cours; 
mais les cotisations assignées aux autres Membres pour l'exercice en cours restent 
inchangées.

Article 26. VERSEMENT DES COTISATIONS
1) Les cotisations au budget administratif de chaque exercice financier sont 

payables en monnaie librement convertible et sont exigibles au premier jour de l'exer 
cice.
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2) Un Membre qui ne s'est pas acquitté intégralement de sa cotisation au 
budget administratif dans les six mois de son exigibilité perd, jusqu'au moment où il 
s'en acquitte, son droit de voter au Conseil et de voter ou de faire voter pour lui au 
Comité exécutif. Cependant, sauf décision prise par le Conseil à la majorité répartie 
des deux tiers, ce Membre n'est privé d'aucun des autres droits que lui confère le pré 
sent Accord, ni relevé d'aucune des obligations que celui-ci lui impose.

3) Un Membre dont le droit de vote est suspendu, en application soit des dispo 
sitions du paragraphe 2 du présent Article, soit des dispositions des Articles 42, 45, 
47, 55 ou 58, reste néanmoins tenu de verser sa cotisation.

Article 27. VÉRIFICATION ET PUBLICATION DES COMPTES 
Le plus tôt possible après la clôture de chaque exercice financier, le Conseil est 

saisi, pour approbation et publication, d'un état, vérifié par expert agréé, des recettes 
et dépenses de l'Organisation pendant cet exercice financier.

CHAPITRE vu. RÉGLEMENTATION DES EXPORTATIONS 
ET DES IMPORTATIONS

Article 28. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1) Toutes les décisions que le Conseil prend en vertu des dispositions du pré 

sent Chapitre sont prises à la majorité répartie des deux tiers.
2) Le mot «annuel» désigne, dans le présent Chapitre, toute période de douze 

mois établie par le Conseil. Toutefois, celui-ci peut adopter des procédures pour ap 
pliquer les dispositions du présent Chapitre pendant une période supérieure à douze 
mois.

Article 29. MARCHÉS SOUMIS AU CONTINGENTEMENT
Aux fins du présent Accord, le marché mondial du café est divisé en marchés des 

pays Membres sous contingent et en marchés des pays non membres hors contingent.
Article 30. CONTINGENTS DE BASE

1) Chaque Membre exportateur a droit à un contingent de base, sous réserve 
des dispositions des Articles 31 et 32. Les contingents de base sont utilisés, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 1 de l'Article 35, pour la répartition de la part 
fixe du contingent annuel, conformément aux dispositions du paragraphe 2 dudit 
Article.

2) Au plus tard le 30 septembre 1984, le Conseil établit les contingents de base 
pour une période de deux années au moins avec effet à compter du 1 er octobre 1984. 
Avant l'achèvement de cette période, le Conseil établit, en cas de besoin, les contin 
gents de base pour le restant de la durée de l'Accord.

3) Si le Conseil ne réussit pas à établir des contingents de base conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 du présent Article et à moins qu'il n'en décide autre 
ment, les contingents sont suspendus nonobstant les dispositions de l'Article 33.

4) Les contingents de base peuvent être rétablis à n'importe quel moment après 
leur suspension aux termes du paragraphe 3 du présent Article aussitôt que le Conseil 
a établi les contingents de base conformément aux dispositions du paragraphe 2 du 
présent Article, pourvu que soient remplies les conditions pertinentes concernant les 
prix énoncées dans l'Article 33.
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5) Les dispositions du présent Article sont applicables à l'Angola aux condi 
tions énoncées à l'Annexe 1.

Article 31. MEMBRES EXPORTATEURS AUXQUELS IL N'EST PAS ATTRIBUÉ
DE CONTINGENT DE BASE

1) Les pays Membres figurant à l'Annexe 2, à l'exception du Burundi et du 
Rwanda, ont ensemble un contingent d'exportation correspondant à 4,2 pour cent du 
contingent annuel global arrêté par le Conseil conformément aux dispositions de 
l'Article 34.

2) Le contingent mentionné au paragraphe 1 du présent Article est réparti 
entre les Membres énumérés à l'Annexe 2 en fonction des pourcentages indiqués dans 
la colonne 1 de cette Annexe.

3) Tout Membre exportateur figurant à l'Annexe 2 peut, à n'importe quel mo 
ment, demander au Conseil de lui attribuer un contingent de base. Lorsqu'un contin 
gent de base est attribué à l'un de ces pays, le pourcentage indiqué au paragraphe 1 du 
présent Article est réduit au prorata.

4) Lorsqu'un pays exportateur adhère à l'Accord et est soumis aux dispositions 
du présent Article, le Conseil attribue un contingent de base à ce Membre et le pour 
centage indiqué au paragraphe 1 du présent Article est augmenté au prorata.

5) Parmi les Membres figurant sur la liste de l'Annexe 2, seuls ceux dont le 
contingent annuel est supérieur à 100 000 sacs sont soumis aux dispositions des 
Articles 36 et 37.

6) Le Burundi et le Rwanda recevront chacun les contingents d'exportation an 
nuels ci-après :
a) Pour l'année caféière 1983/84 : 450 000 sacs;
b) Pour les années caféières ultérieures, pendant la durée du présent Accord : 

470 000 sacs.
7) Chaque fois que le Conseil établit les contingents de base conformément 

aux dispositions du paragraphe 2 de l'Article 30, le pourcentage indiqué dans le 
paragraphe 1 et la quantité indiquée à l'alinéa b du paragraphe 6 du présent Article 
sont révisés et peuvent être modifiés.

8) Sous réserve des dispositions des Articles 6 et 41, les déficits déclarés par les 
Membres exportateurs énumérés à l'Annexe 2 sont répartis au prorata de leurs 
contingents annuels, entre ceux des Membres figurant à l'Annexe 2 capables d'expor 
ter le montant des déficits et prêts à le faire.

Article 32. DISPOSITIONS RELATIVES À L'AJUSTEMENT
DES CONTINGENTS DE BASE

1) Si un pays importateur qui n'était une Partie Contractante ni à l'Accord in 
ternational de 1976 sur le café, ni à l'Accord international de 1976 sur le café tel que 
prorogé, devient un Membre de l'Organisation, le Conseil ajuste les contingents de 
base résultant de l'application des dispositions de l'Article 30.

2) L'ajustement mentionné au paragraphe 1 du présent Article est effectué soit 
en fonction de la moyenne des exportations de chaque Membre exportateur à 
destination du pays Membre importateur concerné pendant la période 1976 à 1982, 
soit en fonction de la participation au prorata de chaque Membre exportateur à la 
moyenne des importations de ce pays, calculée pendant la même période.
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3) Le Conseil approuve les données numériques à partir desquelles est calculé 
l'ajustement des contingents de base ainsi que les critères à appliquer afin de mettre 
en œuvre les dispositions du présent Article.

Article 33. DISPOSITIONS CONCERNANT LE MAINTIEN,
LA SUSPENSION ET LE RÉTABLISSEMENT DES CONTINGENTS

1) Si le Conseil ne réussit pas à fixer les conditions nécessaires pour que le 
contingentement fonctionne en vertu des Articles pertinents du présent Chapitre et 
sauf décision contraire de sa part, les contingents continuent d'être en vigueur au 
commencement d'une année caféière si la moyenne mobile de quinze jours du prix in 
dicatif composé est égale ou inférieure au prix le plus élevé entraînant un ajustement 
en hausse des contingents de la marge de prix établie par le Conseil pour l'année 
caféière précédente, conformément aux dispositions de l'Article 38.

2) A moins que le Conseil n'en décide autrement, les contingents sont suspen 
dus dès que l'une des conditions suivantes est remplie :
a) La moyenne mobile de quinze jours du prix indicatif composé reste, pendant 

trente jours de marché consécutifs, supérieure de 3,5 pour cent ou davantage au 
prix le plus élevé entraînant l'ajustement en hausse des contingents de la marge de 
prix en vigueur, pourvu que tous les ajustements en hausse au prorata du contin 
gent annuel global établi par le Conseil aient déjà été appliqués; ou

b) La moyenne mobile de quinze jours du prix indicatif composé reste, pendant 
quarante-cinq jours de marché consécutifs, supérieure de 3,5 pour cent ou davan 
tage au prix le plus élevé entraînant un ajustement en hausse des contingents de la 
marge de prix en vigueur et pourvu que tous les autres ajustements en hausse aient 
été appliqués à la date à laquelle la moyenne mobile de quinze jours atteint ce 
prix.

3) Si les contingents sont suspendus conformément aux dispositions du para 
graphe 2 du présent Article pendant plus de douze mois, le Conseil se réunit afin 
d'examiner et, le cas échéant, de réviser la marge ou les marges de prix fixées confor 
mément aux dispositions de l'Article 38.

4) A moins que le Conseil n'en décide autrement, les contingents sont rétablis 
conformément aux dispositions du paragraphe 6 du présent Article, si la moyenne 
mobile de quinze jours du prix indicatif composé est égale ou inférieure à un prix cor 
respondant au point médian, augmenté de 3,5 pour cent, entre le prix le plus élevé en 
traînant un ajustement en hausse des contingents et le prix le plus bas entraînant un 
ajustement en baisse de la marge de prix la plus récente établie par le Conseil.

5) Si les contingents continuent d'être appliqués conformément aux disposi 
tions du paragraphe 1 du présent Article, le Directeur exécutif arrête immédiatement 
un contingent annuel global sur la base de l'utilisation effective de café dans les 
marchés sous contingent, calculé conformément aux critères énoncés dans l'Ar 
ticle 34. Ce contingent est attribué aux Membres exportateurs conformément aux 
dispositions des Articles 31 et 35. A moins de dispositions contraires du présent Ac 
cord, les contingents sont fixés pour une période de quatre trimestres.

6) Lorsque sont remplies les conditions concernant les prix mentionnées au 
paragraphe 4 du présent Article, les contingents prennent effet aussi rapidement que 
possible et, de toute manière, au plus tard au cours du trimestre faisant suite à la 
période pendant laquelle lesdites conditions ont été remplies. A moins de dispositions 
contraires du présent Accord, les contingents sont fixés pour une période de quatre 
trimestres. Si le contingent annuel global et les contingents trimestriels n'ont pas été
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arrêtés auparavant par le Conseil, le Directeur exécutif fixe un contingent de la 
manière indiquée au paragraphe 5 du présent Article. Ce contingent est attribué aux 
Membres exportateurs conformément aux dispositions des Articles 31 et 35. 

7) Le Conseil est convoqué :
a) Au cours du premier trimestre de l'année caféière si les contingents continuent 

d'être en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent 
Article;

b) Au cours du premier trimestre qui suit le rétablissement des contingents confor 
mément aux dispositions du paragraphe 4 du présent Article. 

Le Conseil établit une ou plusieurs marges de prix et passe en revue et, le cas échéant, 
révise les contingents pour la période qu'il considère souhaitable, à condition que 
cette période ne dépasse pas douze mois à compter du premier jour de l'année 
caféière, si le contingentement continue, ou à compter de la date à laquelle a lieu le 
rétablissement des contingents, selon le cas. Si, pendant le premier trimestre après 
que sont appliquées les dispositions des paragraphes 1 et 4 du présent Article, le 
Conseil ne réussit pas à établir une ou plusieurs marges de prix et ne parvient pas à se 
mettre d'accord sur les contingents, les contingents arrêtés par le Directeur exécutif 
sont suspendus.

Article 34. CONTINGENT ANNUEL GLOBAL
Sous réserve des dispositions de l'Article 33, le Conseil arrête, à sa dernière ses 

sion ordinaire de l'année caféière, un contingent annuel global en tenant compte 
notamment des éléments suivants : 
à) Prévision de la consommation annuelle des Membres importateurs;
b) Prévision des importations des pays Membres en provenance d'autres Membres 

importateurs et de pays non membres;
c) Prévision des variations du niveau des stocks dans les pays Membres impor 

tateurs et dans les ports francs;
d) Respect des dispositions de l'Article 40 concernant les déficits et leur redistribu 

tion;
è) Exportations des Membres exportateurs à destination des Membres importateurs 

et des pays non membres pendant la période de douze mois qui précède le rétablis 
sement des contingents, lorsqu'il s'agit de rétablir les contingents en vertu du 
paragraphe 4 de l'Article 33.

Article 35. ATTRIBUTION DES CONTINGENTS ANNUELS
1) Compte tenu de la décision prise en vertu de l'Article 34 et déduction faite 

du volume de café nécessaire pour observer les dispositions de l'Article 31, les 
contingents annuels des Membres exportateurs ayant droit à un contingent de base 
pour l'année caféière 1983/84 leur sont attribués dans les proportions indiquées à 
l'Annexe 3.

2) Avec effet à compter du 1 er octobre 1984, les contingents annuels sont at 
tribués selon une part fixe et une part variable aux Membres exportateurs ayant droit 
à un contingent de base, compte tenu de la décision prise en vertu de l'Article 34 et 
déduction faite du volume de café nécessaire pour observer les dispositions de l'Ar 
ticle 31. La part fixe correspond à 70 pour cent du contingent annuel global, dûment 
ajusté pour observer les dispositions de l'Article 31, et elle est répartie entre les 
Membres exportateurs conformément aux dispositions de l'Article 30. La part 
variable correspond à 30 pour cent du contingent annuel global, dûment ajusté pour
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observer les dispositions de l'Article 31. Ces proportions peuvent être modifiées par le 
Conseil mais la part fixe ne doit jamais être inférieure à 70 pour cent. Sous réserve des 
dispositions du paragraphe 3 du présent Article, la part variable est répartie entre les 
Membres exportateurs en fonction du rapport existant entre les stocks vérifiés de 
chaque Membre exportateur et le total des stocks vérifiés de tous les Membres expor 
tateurs ayant des contingents de base, étant entendu qu'aucun Membre ne reçoit une 
portion de la part variable du contingent supérieure à 40 pour cent du volume total de 
cette part variable, à moins que le Conseil ne fixe une limite différente.

3) Les stocks à prendre en considération aux fins du présent Article sont les 
stocks vérifiés conformément au règlement pertinent sur la vérification des stocks.

Article 36. CONTINGENTS TRIMESTRIELS
1) Immédiatement après l'attribution des contingents annuels en vertu des 

paragraphes 1 et 2 de l'Article 35, et sous réserve des dispositions de l'Article 31, le 
Conseil attribue des contingents trimestriels à chaque Membre exportateur en vue 
d'assurer un courant ordonné de café sur le marché mondial pendant toute la période 
pour laquelle sont fixés les contingents.

2) A moins que le Conseil n'en dispose autrement, ces contingents corres 
pondent normalement à 25 pour cent du contingent annuel de chaque Membre. Le 
Conseil peut autoriser la modification des contingents trimestriels de deux ou 
plusieurs Membres à condition que cela ne modifie pas le contingent global prévu 
pour le trimestre. Si les exportations d'un Membre n'atteignent pas, pendant un 
trimestre, le contingent auquel il a droit pour ce trimestre, le solde inemployé est 
ajouté à son contingent du trimestre suivant.

3) Les dispositions du présent Article sont également applicables à la mise en 
oeuvre des paragraphes 5 et 6 de l'Article 33.

4) Si, en raison de circonstances exceptionnelles, un Membre exportateur 
estime que la limitation prévue au paragraphe 2 du présent Article est de nature à 
porter à son économie un préjudice grave, e Conseil peut, à la demande de ce 
Membre, prendre les mesures appropriées aux termes de l'Article 56. Le Membre in 
téressé doit faire la preuve du préjudice et fournir des garanties adéquates quant au 
maintien de la stabilité des prix. Toutefois, en aucun cas le Conseil n'autorise un 
Membre à exporter plus de 35 pour cent de son contingent annuel au cours du 
premier trimestre, plus de 65 pour cent au cours des deux premiers trimestres, et plus 
de 85 pour cent au cours des trois premiers trimestres.

Article 37. AJUSTEMENT DES CONTINGENTS ANNUELS ET TRIMESTRIELS
1) Si la situation du marché l'exige, le Conseil peut modifier les contingents an 

nuels et trimestriels attribués en vertu des Articles 33, 35 et 36. Sous réserve des 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'Article 35 et sauf dans les cas prévus à l'Ar 
ticle 31 et au paragraphe 3 de l'Article 39, les contingents de chaque Membre expor 
tateur sont modifiés selon le même pourcentage.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent Article, le Conseil 
peut, s'il estime que la situation du marché l'exige, ajuster les contingents trimestriels 
des Membres exportateurs pour le trimestre en cours et les trimestres à courir, sans 
toutefois modifier les contingents annuels.

Article 38. MESURES CONCERNANT LES PRIX
1) Le Conseil institue un système de prix indicatifs capable de fournir un prix 

indicatif quotidien composé.
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2) A partir de ce système, le Conseil peut fixer des marges de prix et des 
différentiels pour les principaux groupes de café ainsi qu'une marge de prix 
composés.

3) Lorsqu'il établit ou ajuste une marge de prix aux fins du présent Article, le 
Conseil tient compte des niveaux et des tendances de prix alors prédominants, et 
notamment de l'influence exercée sur ces prix par :
— Les niveaux et les tendances de la consommation et de la production aussi bien que 

des stocks, dans les pays exportateurs et les pays importateurs;
— Les modifications du système monétaire international;
— La tendance de l'inflation ou de la déflation mondiale;
— Tout autre facteur qui pourrait être préjudiciable à la réalisation des objectifs 

énoncés dans le présent Accord.
Le Directeur exécutif fournit les renseignements nécessaires pour permettre au 
Conseil de prendre dûment en considération les éléments susmentionnés.

Article 39. AUTRES MESURES D'AJUSTEMENT DES CONTINGENTS
1) Si le contingentement est en vigueur, le Conseil se réunit en vue d'instituer 

un mécanisme d'ajustement au prorata des contingents en fonction des mouvements 
du prix indicatif composé, selon qu'il est prévu à l'Article 38.

2) Ce système contient des dispositions concernant les marges de prix, le 
nombre de jours de marché sur lequel portent les calculs ainsi que le nombre et le 
volume des ajustements.

3) Le Conseil peut établir un système d'ajustement des contingents en fonction 
des mouvements des prix des principaux groupes de café. Le Conseil entreprend une 
étude de faisabilité d'un tel système. Le Conseil décide s'il convient d'appliquer un 
pareil système pendant l'année caféière 1983/84. De même, le Conseil se prononce 
sur l'application d'un tel système toutes les fois qu'il établit une marge de prix 
indicatifs composés conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent 
Article.

Article 40. DÉFICITS ET SOUS-EXPÉDITIONS
1) Lorsque les contingents sont en vigueur au commencement d'une année 

caféière, chaque Membre exportateur déclare tout déficit prévu des quantités qu'il a 
le droit d'exporter sous contingent afin de permettre de redistribuer pendant la même 
année caféière les quantités correspondant aux déficits entre les Membres expor 
tateurs en mesure de les exporter et prêts à le faire. Une quantité équivalant à tout 
déficit non déclaré pendant le premier semestre de l'année caféière et, par consé 
quent, non redistribué pendant la même année caféière est ajoutée au contingent de 
l'année suivante et distribuée uniquement aux Membres qui n'ont pas eu de déficit 
non déclaré.

2) Des dispositions spéciales peuvent être prises lorsque les contingents sont in 
troduits dans le courant d'une année caféière.

3) Avant la fin de l'année caféière 1983/84, le Conseil établit une réglementa 
tion aux fins du présent Article en vue d'assurer la mise en œuvre de la déclaration et 
de la redistribution des déficits ainsi que l'identification des sous-expéditions.
Article 41. QUANTITÉS À EXPORTER sous CONTINGENT PAR UN GROUPE MEMBRE

Lorsque deux ou plusieurs pays forment un groupe Membre en vertu de l'Ar 
ticle 6 ou de l'Article 7, les contingents de base de ces pays ou, le cas échéant, les
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quantités à exporter sous contingent par ces Membres, sont additionnés, et leur total 
est considéré, aux fins du présent Chapitre, comme un contingent de base unique ou 
une quantité à exporter sous contingent unique.

Article 42. RESPECT DU CONTINGENTEMENT
1) Les Membres exportateurs prennent les mesures voulues pour assurer le 

respect absolu de toutes les dispositions du présent Accord qui concernent le contin 
gentement. Le Conseil peut exiger de ces Membres qu'ils prennent, outre les mesures 
qu'ils pourraient être amenés à prendre d'eux-mêmes, des mesures complémentaires 
pour appliquer de façon effective le contingentement prévu par le présent Accord.

2) Les Membres exportateurs ne dépassent pas les contingents annuels et 
trimestriels qui leur sont attribués.

3) Si un Membre exportateur dépasse son contingent pendant un trimestre 
donné, le Conseil réduit un ou plusieurs des contingents suivants de ce Membre d'une 
quantité égale à 110 pour cent du dépassement.

4) Si un Membre exportateur dépasse une deuxième fois son contingent 
trimestriel, le Conseil procède à la même réduction que celle qui est prévue au 
paragraphe 3 du présent Article.

5) Si un Membre exportateur dépasse une troisième fois ou plus souvent en 
core son contingent trimestriel, le Conseil applique la réduction prévue au 
paragraphe 3 du présent Article et suspend les droits de vote du Membre intéressé 
jusqu'à ce qu'il ait décidé s'il y a lieu d'exclure ce Membre de l'Organisation, confor 
mément aux dispositions de l'Article 66.

6) Les réductions de contingent prévues aux paragraphes 3, 4 et 5 du présent 
Article sont considérées comme des déficits aux fins du paragraphe 1 de l'Article 40.

7) Le Conseil applique les dispositions des paragraphes 1 à 5 du présent Article 
aussitôt qu'il est en possession des renseignements nécessaires.

Article 43. CERTIFICATS D'ORIGINE ET AUTRES FORMULES DE CERTIFICATS
1) Tout le café exporté par un Membre est accompagné d'un certificat d'origine 

valide. Les certificats d'origine sont délivrés, conformément au règlement pertinent 
du Conseil, par l'organisme qualifié que ce Membre a choisi et que l'Organisation a 
approuvé.

2) Si les contingents ont pris effet, tout le café réexporté par un Membre est ac 
compagné d'un certificat de réexportation valide. Les certificats de réexportation sont 
délivrés, conformément au règlement pertinent du Conseil, par un organisme qualifié 
choisi par ce Membre et approuvé par l'Organisation, et attestent que le café en ques 
tion a été importé en application des dispositions du présent Accord.

3) Le règlement mentionné dans le présent Article contient des dispositions 
permettant de l'appliquer aux groupes de Membres importateurs formant une union 
douanière.

4) Le Conseil peut adopter un règlement concernant l'impression, la valida 
tion, la délivrance et l'utilisation des certificats, et prendre les mesures nécessaires 
pour délivrer des timbres pour l'exportation de café contre le versement d'un mon 
tant à fixer par le Conseil. L'apposition de ces timbres sur les certificats d'origine peut 
être l'un des moyens prescrits pour les valider. Le Conseil peut prendre des disposi 
tions analogues pour valider d'autres formules de certificats et délivrer d'autres sortes 
de timbres d'exportation, à des conditions à déterminer.
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5) Chaque Membre communique à l'Organisation le nom de l'organisme gou 
vernemental ou non gouvernemental qu'il a désigné pour remplir les fonctions 
prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent Article. L'Organisation approuve nommé 
ment un organisme non gouvernemental après avoir eu la preuve, fournie par le 
Membre intéressé, que cet organisme est en mesure d'assumer, conformément aux 
règlements établis en vertu du présent Accord, les responsabilités qui incombent au 
Membre, et qu'il est disposé à le faire. Le Conseil peut à tout moment déclarer, par 
une décision motivée, qu'il ne peut plus accepter un organisme non gouvernemental 
particulier. Le Conseil prend, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
organisme mondial de réputation internationale, les mesures nécessaires pour être à 
même de s'assurer à tout instant que les diverses formules de certificats sont délivrées 
et utilisées correctement, et de vérifier les quantités de café qui ont été exportées par 
chaque Membre.

6) Un organisme non gouvernemental approuvé comme service de certification 
selon les dispositions du paragraphe 5 du présent Article conserve les registres des 
certificats délivrés, ainsi que les pièces sur lesquelles est fondée leur délivrance, pen 
dant une période de quatre années au moins. Avant d'être approuvé comme service 
de certification selon les dispositions du paragraphe 5 du présent Article, un 
organisme non gouvernemental doit accepter de tenir lesdits registres à la disposition 
de l'Organisation aux fins d'inspection.

7) Si le contingentement est en vigueur, les Membres interdisent, sous réserve 
des dispositions de l'Article 44 et de celles des paragraphes 1 et 2 de l'Article 45, l'im 
portation de toute expédition de café qui n'est pas accompagnée d'un certificat 
valide, établi selon la formule appropriée et délivré conformément au règlement 
adopté par le Conseil.

8) De petites quantités de café, sous la forme que le Conseil pourra déter 
miner, ou le café destiné à être consommé directement à bord des navires, des avions 
ou de tous autres moyens de transport internationaux, ne sont pas soumises aux 
dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent Article.

9) Indépendamment des dispositions du paragraphe 5 de l'Article 2 et des para 
graphes 2 et 7 du présent Article, le Conseil peut demander aux Membres d'appliquer 
les dispositions de ces paragraphes lorsque les contingents ne sont pas en vigueur.

10) Le Conseil adopte un règlement concernant l'incidence du contingente 
ment ou de l'ajustement des contingents sur les contrats passés avant que les contin 
gents n'aient été établis ou ajustés.

Article 44. EXPORTATIONS HORS CONTINGENT
1) Ainsi que le prévoient les dispositions de l'Article 29, les exportations de 

café à destination de pays qui ne participent pas au présent Accord ne sont pas im 
putées sur les contingents. Le Conseil peut établir un règlement concernant notam 
ment la manière d'effectuer et de surveiller ces échanges, de traiter le détournement et 
la réexportation vers des pays Membres du café destiné à des pays non membres, et 
les sanctions à appliquer éventuellement, ainsi que les documents nécessaires pour 
accompagner les exportations à destination des pays Membres aussi bien que des 
pays non membres.

2) Les exportations de café en grain comme matière première à transformer in 
dustriellement à des fins autres que la consommation humaine comme boisson ou 
comme aliment ne sont pas imputées sur les contingents, à condition que le Membre
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exportateur intéressé prouve à la satisfaction du Conseil que ce café en grain aura 
effectivement cet usage.

3) Le Conseil peut, à la demande d'un Membre exportateur, décider que les 
exportations de café effectuées par ce Membre à des fins humanitaires ou non com 
merciales ne sont pas imputables sur son contingent.

Article 45. RÉGLEMENTATION DES IMPORTATIONS
1) Pour empêcher des pays non membres d'augmenter leurs exportations au 

détriment des Membres exportateurs, chaque Membre limite, lorsque le contingente 
ment est en vigueur, ses importations annuelles de café en provenance de pays non 
membres qui ne participaient pas à l'Accord international de 1968 sur le café, à une 
quantité égale à la moyenne annuelle de ses importations de café en provenance de 
pays non membres, soit de l'année civile 1971 à l'année civile 1974 inclusivement, soit 
de l'année civile 1972 à l'année civile 1974 inclusivement. Si un pays non membre de 
vient Partie à l'Accord, la limite fixée pour chaque Membre au titre de la limitation 
annuelle de café en provenance de pays non membres est ajustée en conséquence. La 
limite ajustée est applicable à compter de l'année caféière suivante.

2) Lorsque le contingentement est en vigueur, les Membres limitent également 
leurs importations annuelles de café en provenance de chaque pays non membre qui 
était Partie Contractante à l'Accord international de 1976 sur le café, ou à l'Accord 
international de 1976 sur le café tel que prorogé, à une quantité qui ne dépasse pas un 
certain pourcentage de la moyenne des importations annuelles en provenance de ce 
pays non membre pendant les années caféières 1976/77 à 1981/82. Pendant l'année 
caféière 1983/84, ce pourcentage sera de 70 pour cent et pendant les années caféières 
1984/85 à 1988/89, ce pourcentage correspondra au rapport qui existe entre la part 
fixe et le contingent annuel global en vertu du paragraphe 2 de l'Article 35.

3) Le Conseil révise les limitations quantitatives entraînées par l'application 
des dispositions du paragraphe 1 du présent Article avant la fin de l'année caféière 
1983/84 en tenant compte d'années de référence plus récentes que celles qui sont indi 
quées dans ledit paragraphe.

4) Les obligations définies aux paragraphes précédents du présent Article 
s'entendent sans préjudice des obligations contraires, bilatérales ou multilatérales, 
que les Membres importateurs ont contractées à l'égard de pays non membres avant 
l'entrée en vigueur du présent Accord, à condition que tout Membre importateur qui 
a contracté ces obligations contraires s'en acquitte de manière à atténuer le plus possi 
ble le conflit qui les oppose aux obligations définies aux paragraphes précédents. Ce 
Membre prend aussitôt que possible des mesures pour concilier ces obligations et les 
dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent Article et expose en détail au Conseil la 
nature de ces obligations et les mesures qu'il a prises pour atténuer le conflit ou le 
faire disparaître.

5) Si un Membre importateur ne se conforme pas aux dispositions du présent 
Article, le Conseil peut suspendre et son droit de voter au Conseil et son droit de 
voter ou de faire voter pour lui au Comité exécutif.

CHAPITRE vin. AUTRES DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES
Article 46. MESURES RELATIVES AU CAFÉ TRANSFORMÉ

1) Les Membres reconnaissent que les pays en voie de développement ont be 
soin d'élargir les bases de leur économie, notamment par l'industrialisation et l'expor-

Vol. 1333,1-22376



1983 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 175

tation d'articles manufacturés, y compris la transformation du café et l'exportation 
du café transformé.

2) A ce propos, les Membres évitent de prendre des mesures gouvernementales 
qui pourraient désorganiser le secteur caféier d'autres Membres.

3) Si un Membre considère que les dispositions du paragraphe 2 du présent Ar 
ticle ne sont pas observées, il engage des consultations avec les autres Membres in 
téressés, en tenant dûment compte des dispositions de l'Article 57. Les Membres in 
téressés s'efforcent d'arriver à un règlement amiable sur une base bilatérale. Si ces 
consultations ne permettent pas d'arriver à une entente satisfaisante pour les parties 
en cause, l'une ou l'autre des parties peut saisir le Conseil de l'affaire, conformément 
aux dispositions de l'Article 58.

4) Aucune disposition du présent Accord ne portera atteinte au droit de tout 
Membre de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que le secteur caféier de 
son économie ne soit désorganisé par des importations de café transformé, ou pour 
redresser la situation le cas échéant.

Article 47. PROPAGANDE
1) Les Membres s'engagent à encourager la consommation de café de toutes les 

manières possibles.
2) A cette fin, le Fonds de propagande, qui est administré par un comité dont 

font partie tous les Membres exportateurs, continue à fonctionner.
3) Le Comité approuve ses propres statuts par une majorité des deux tiers des 

voix au plus tard le 31 mars 1984. Toutes les décisions du Comité sont prises à la ma 
jorité des deux tiers des voix.

4) Le Comité détermine dans ses statuts les moyens de prêter assistance aux 
Membres exportateurs en vue de stimuler leur consommation intérieure.

5) Le Comité prévoit également dans ses statuts des consultations sur les 
activités de propagande envisagées avec les organismes appropriés dans les pays 
Membres importateurs concernés.

6) Le Comité peut demander aux Membres exportateurs d'acquitter une 
contribution obligatoire. D'autres Membres peuvent également participer au finance 
ment du Fonds à des conditions qui doivent être approuvées par le Comité.

7) Les ressources du Fonds sont seulement utilisées pour financer des cam 
pagnes de propagande, pour parrainer des recherches et des études ayant trait à la 
consommation de café et pour subvenir aux dépenses administratives afférentes à 
l'exécution de ces activités.

8) La contribution mentionnée au paragraphe 6 du présent Article est payable 
en dollars des Etats-Unis et déposée dans un compte spécial qui est à la disposition du 
Comité et dénommé Compte du Fonds de propagande.

9) La contribution établie par le Comité est payable à des conditions qui sont 
fixées à cette fin. Des sanctions pour non-paiement des contributions sont appliquées 
de la manière suivante :
a) Si un Membre n'effectue pas le paiement de sa contribution pendant une période 

supérieure à trois mois, ses droits de vote au Comité sont suspendus automa 
tiquement;

b) Si le paiement de la contribution reste en suspens pendant six mois, le pays 
Membre intéressé perd également ses droits de vote au Comité exécutif et au 
Conseil;
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c) Si le règlement de la contribution reste en suspens pendant plus de six mois, il est 
laissé au pays Membre intéressé une période supplémentaire de quarante-cinq 
jours pour régler le paiement en arriéré. Si la contribution n'est toujours pas 
réglée à la fin de cette période supplémentaire, le Directeur exécutif retient les 
timbres d'exportation correspondant à la quantité de café pour laquelle la contri 
bution est due et en informe immédiatement le pays Membre intéressé. Le 
Directeur exécutif porte le cas à la connaissance du Comité exécutif qui peut 
modifier ou annuler la mesure qui a été prise. Le Directeur exécutif libère les 
timbres en question aussitôt que le paiement approprié est effectué.
10) Le Comité approuve tous les plans et programmes de propagande au 

moins six mois avant la date de leur mise à exécution. Si cela n'avait pas lieu, les 
fonds non engagés seraient rendus aux pays Membres, sauf décision contraire du 
Comité.

11) Le Directeur exécutif est le Président du Comité et présente des rapports 
périodiques au Conseil sur les activités relevant de la propagande.

Article 48. ELIMINATION DES OBSTACLES
1) Les Membres reconnaissent qu'il est de la plus haute importance de réaliser 

dans les meilleurs délais le plus grand développement possible de la consommation 
du café, notamment par l'élimination progressive de tout obstacle qui pourrait en 
traver ce développement.

2) Les Membres reconnaissent que certaines mesures actuellement en vigueur 
pourraient, dans des proportions plus ou moins grandes, entraver l'augmentation de 
la consommation du café, en particulier :
a) Certains régimes d'importation applicables au café, y compris les tarifs préféren 

tiels ou autres, les contingents, les opérations des monopoles gouvernementaux 
ou des organismes officiels d'achat et autres règles administratives ou pratiques 
commerciales;

b) Certains régimes d'exportation en ce qui concerne les subventions directes ou in 
directes et autres règles administratives ou pratiques commerciales;

c) Certaines conditions intérieures de commercialisation et dispositions internes de 
caractère législatif et administratif qui pourraient affecter la consommation.

3) Compte tenu des objectifs mentionnés ci-dessus et des dispositions du 
paragraphe 4 du présent Article, les Membres s'efforcent de poursuivre la réduction 
des tarifs sur le café ou de prendre d'autres mesures pour éliminer les obstacles à 
l'augmentation de la consommation.

4) En considération de leur intérêt commun, les Membres s'engagent à recher 
cher les moyens par lesquels les obstacles au développement du commerce et de la 
consommation mentionnés au paragraphe 2 du présent Article pourraient être pro 
gressivement réduits et éventuellement, dans la mesure du possible, éliminés, ou par 
lesquels leurs effets pourraient être substantiellement diminués.

5) Eu égard aux engagements contractés aux termes du paragraphe 4 du pré 
sent Article, les Membres informent chaque année le Conseil de toutes les mesures 
qu'ils ont prises en vue de donner suite aux dispositions de cet Article.

6) Le Directeur exécutif prépare périodiquement une étude des obstacles à 
l'augmentation de la consommation, qui est passée en revue par le Conseil.

7) Pour atteindre les objectifs visés dans le présent Article, le Conseil peut 
faire des recommandations aux Membres qui lui font rapport aussitôt que possible
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sur les mesures qu'ils ont prises en vue de mettre en œuvre les recommandations en 
question.

Article 49. MÉLANGES ET SUCCÉDANÉS
1) Les Membres ne maintiennent en vigueur aucune réglementation qui exige 

rait que d'autres produits soient mélangés, traités ou utilisés avec du café, en vue de 
leur vente dans le commerce sous l'appellation de café. Les Membres s'efforcent d'in 
terdire la publicité et la vente, sous le nom de café, de produits contenant moins de 
l'équivalent de 90 pour cent de café vert comme matière première de base.

2) Le Conseil peut demander à un pays Membre de prendre les mesures néces 
saires pour assurer le respect des dispositions du présent Article.

3) Le Directeur exécutif soumet périodiquement au Conseil un rapport sur la 
manière dont sont observées les dispositions du présent Article.

Article 50. POLITIQUE DE PRODUCTION
1) Pour permettre d'atteindre plus aisément l'objectif exposé au paragraphe 1 

de l'Article premier, les Membres exportateurs s'engagent à adopter et a mettre en 
œuvre une politique de production.

2) Le Conseil établit, à la majorité répartie des deux tiers, des procédures en 
vue de coordonner les politiques de production mentionnées au paragraphe 1 du pré 
sent Article. Ces procédures peuvent comprendre les mesures appropriées de diver 
sification, ou d'encouragement à la diversification, ainsi que les moyens selon les 
quels les Membres peuvent obtenir une assistance technique aussi bien que financière.

3) Le Conseil peut fixer une contribution à payer par les Membres exportateurs 
et destinée à permettre à l'Organisation d'effectuer les études techniques appropriées 
en vue d'aider les Membres exportateurs à prendre les mesures nécessaires pour appli 
quer une politique de production adéquate. Cette contribution n'est pas supérieure à 
2 cents E. U. par sac exporté à destination des pays Membres importateurs et est 
payable en monnaie convertible.

Article 51. POLITIQUE RELATIVE AUX STOCKS
1) En vue de compléter les dispositions du Chapitre VII et de l'Article 50, le 

Conseil arrête, à la majorité répartie des deux tiers, la politique à suivre à l'égard des 
stocks de café dans les pays Membres producteurs.

2) Le Conseil prend les mesures nécessaires pour vérifier chaque année, 
conformément aux dispositions de l'Article 35, le volume des stocks de café que les 
Membres exportateurs détiennent individuellement. Les Membres intéressés facili 
tent cette enquête annuelle.

3) Les Membres producteurs s'assurent qu'il existe dans leurs pays respectifs 
des moyens d'entreposage suffisants pour emmagasiner convenablement les stocks de 
café.

4) Le Conseil entreprend une étude sur la possibilité d'aider à atteindre les ob 
jectifs du présent Accord par un arrangement concernant un stock international.

Article 52. COLLABORATION AVEC LA PROFESSION
1) L'Organisation reste en liaison étroite avec les organisations non gouver 

nementales appropriées s'occupant du commerce international du café et avec les 
experts en matière de café.
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2) Les Membres règlent l'action qu'ils assurent dans le cadre du présent Accord 
de manière à respecter les structures de la profession et à éviter les pratiques de vente 
discriminatoires. Dans l'exercice de ces activités, ils s'efforcent de tenir dûment 
compte des intérêts légitimes de la profession.

Article 53. INFORMATION
1) L'Organisation sert de centre pour rassembler, échanger et publier : 

a) Des renseignements statistiques sur la production, les prix, les exportations et les
importations, la distribution et la consommation du café dans le monde; 

6) Dans la mesure où elle le juge approprié, des renseignements techniques sur la
culture, le traitement et l'utilisation du café.

2) Le Conseil peut demander aux Membres de lui donner, en matière de café, 
les renseignements qu'il juge nécessaires à son activité, notamment des rapports 
statistiques périodiques sur la production, les tendances de la production, les expor 
tations et les importations, la distribution, la consommation, les stocks, les prix et 
l'imposition, mais il ne rend public aucun renseignement qui permettrait d'identifier 
les opérations d'individus ou de firmes qui produisent, traitent ou écoulent du café. 
Les Membres communiquent sous une forme aussi détaillée et précise que possible les 
renseignements demandés.

3) Si un Membre ne donne pas ou a peine à donner dans un délai normal les 
renseignements, statistiques ou autres, dont le Conseil a besoin pour la bonne mar 
che de l'Organisation, le Conseil peut exiger du Membre en question qu'il explique les 
raisons de ce manquement. S'il constate qu'il faut fournir à cet égard une aide tech 
nique, le Conseil peut prendre les mesures nécessaires.

4) En complément des dispositions prévues au paragraphe 3 du présent Ar 
ticle, le Directeur exécutif peut, après avoir donné le préavis nécessaire et à moins que 
le Conseil n'en décide autrement, suspendre la délivrance des timbres ou autres 
autorisations d'exporter équivalentes, conformément aux dispositions de l'Article 43.

Article 54. ETUDES
1) Le Conseil peut favoriser des études sur les conditions économiques de la 

production et de la distribution du café; l'incidence des mesures prises par les 
gouvernements dans les pays producteurs et dans les pays consommateurs sur la pro 
duction et la consommation du café; la possibilité d'accroître la consommation du 
café, dans ses usages traditionnels et éventuellement par de nouveaux usages; les 
effets de l'application du présent Accord sur les pays producteurs et consommateurs 
de café, en ce qui concerne notamment leurs termes de l'échange.

2) L'Organisation peut étudier la possibilité d'établir des normes minimales 
pour les exportations de café des Membres producteurs.

Article 55. FONDS SPÉCIAL
1) Un Fonds spécial est établi pour permettre à l'Organisation de prendre et de 

financer les mesures supplémentaires nécessaires pour assurer la mise en œuvre des 
dispositions du présent Accord relatives à son fonctionnement et en particulier à la 
vérification des stocks prévue dans le paragraphe 2 de l'Article 51.

2) Les versements au Fonds ont lieu sous forme de contributions payables par 
les Membres exportateurs au prorata de leurs exportations à destination des 
Membres importateurs.
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3) Le Directeur exécutif présente, au moment où il soumet le budget ad 
ministratif mentionné à l'Article 25, un plan des activités à financer par le Fonds avec 
le budget correspondant qui est approuvé par les Membres exportateurs à la majorité 
des deux tiers des voix.

4) La contribution à verser par chaque Membre exportateur est calculée sur la 
base du budget du Fonds spécial, est payable en dollars des Etats-Unis et est exigible 
à la même date que les cotisations au budget administratif.

5) Le Fonds est géré et administré par un Comité composé des Membres expor 
tateurs du Comité exécutif avec la coopération du Directeur exécutif, et ses comptes 
font l'objet d'une vérification annuelle par expert agréé ainsi que le prévoient les 
dispositions de l'Article 27 pour les comptes de l'Organisation.

6) Les contributions fixées conformément aux dispositions du paragraphe 4 du 
présent Article sont payables aux conditions établies par le Comité à cette fin. Des 
sanctions pour non-paiement des contributions sont appliquées de la manière 
suivante :
a) Si un pays Membre n'effectue pas le paiement de sa contribution pendant une 

période supérieure à trois mois, ses droits de vote au Comité sont suspendus 
automatiquement;

b) Si le paiement de la contribution reste en suspens pendant six mois, le pays 
Membre intéressé perd également ses droits de vote au Comité exécutif et au 
Conseil;

c) Si la contribution n'est pas versée pendant plus de six mois, il est laissé au pays 
Membre intéressé une période supplémentaire de quarante-cinq jours pour régler 
le paiement en arriéré. Si la contribution n'est toujours pas réglée à la fin de cette 
période supplémentaire, le Directeur exécutif retient les timbres d'exportation 
correspondant à la quantité de café pour laquelle la contribution est due et en in 
forme immédiatement le pays Membre intéressé. Le Directeur exécutif porte le 
cas à la connaissance du Comité exécutif qui peut modifier ou annuler la mesure 
qui a été prise. Le Directeur exécutif libère les timbres en question aussitôt que le 
paiement nécessaire est effectué.

Article 56. DISPENSES
1) Le Conseil peut, à la majorité répartie des deux tiers, dispenser un Membre 

d'une obligation en raison de circonstances exceptionnelles ou critiques, d'un cas de 
force majeure, de dispositions constitutionnelles ou d'obligations internationales 
résultant de la Charte des Nations Unies touchant des territoires administrés sous le 
régime de tutelle.

2) Lorsqu'il accorde une dispense à un Membre, le Conseil indique explicite 
ment sous quelles modalités, à quelles conditions et pour combien de temps le 
Membre intéressé est dispensé de cette obligation.

3) Sauf décision contraire du Conseil, si cette dispense entraîne une augmenta 
tion de la quantité annuelle que le pays Membre intéressé est autorisé à exporter sous 
contingent, les contingents annuels de tous les autres Membres exportateurs ayant 
droit à un contingent de base sont ajustés au prorata, de sorte que le contingent an 
nuel global reste inchangé.

4) Le Conseil ne prend pas en considération une demande de dispense des obli 
gations relatives aux contingents uniquement fondée sur l'existence au cours d'une ou 
plusieurs années, dans le pays Membre producteur faisant la demande, d'une produc-
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tion exportable en excédent de ses exportations autorisées, ou provenant de ce que le 
Membre en question n'a pas observé les dispositions des Articles 50 et 51.

5) Le Conseil peut établir un règlement concernant les procédures relatives à 
l'octroi des dispenses et les critères à appliquer à cette fin.

CHAPITRE ix. CONSULTATIONS, DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS
Article 57. CONSULTATIONS

Chaque Membre accueille favorablement les observations qui peuvent être 
présentées par un autre Membre sur toute question relative au présent Accord et ac 
cepte toute consultation y ayant trait. Au cours de consultations de ce genre, à la 
demande de l'une des parties et avec l'assentiment de l'autre, le Directeur exécutif 
institue une commission indépendante qui offre ses bons offices en vue de parvenir à 
une conciliation. Les dépenses de la commission ne sont pas à la charge de l'Orga 
nisation. Si l'une des parties n'accepte pas que le Directeur exécutif institue une com 
mission ou si la consultation ne conduit pas à une solution, la question peut être 
soumise au Conseil en vertu de l'Article 58. Si la consultation aboutit à une solution, 
un rapport est présenté au Directeur exécutif qui le distribue à tous les Membres.

Article 58. DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS
1) Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord 

qui n'est pas réglé par voie de négociation est, à la demande de tout Membre partie au 
différend, déféré au Conseil pour décision.

2) Quand un différend est déféré au Conseil en vertu du paragraphe 1 du pré 
sent Article, la majorité des Membres, ou plusieurs Membres qui détiennent ensem 
ble au moins le tiers du total des voix, peuvent demander au Conseil de solliciter, 
après discussion de l'affaire et avant de faire connaître sa décision, l'opinion de la 
commission consultative mentionnée au paragraphe 3 du présent Article, sur les 
questions en litige.

3) à) Sauf décision contraire prise à l'unanimité par le Conseil, cette commis 
sion est composée de : 

i) Deux personnes désignées par les Membres exportateurs, dont l'une a une grande
expérience des questions du genre de celle qui est en litige et l'autre a de l'autorité
et de l'expérience en matière juridique; 

ii) Deux personnes désignées par les Membres importateurs selon les mêmes
critères; 

iii) Un président choisi à l'unanimité par les quatre personnes nommées en vertu des
alinéas i et ii ou, en cas de désaccord, par le Président du Conseil.
b) Les ressortissants des pays qui sont Parties Contractantes au présent Ac 

cord peuvent siéger à la commission consultative.
c) Les membres de la commission consultative agissent à titre personnel et sans 

recevoir d'instructions d'aucun gouvernement.
d) Les dépenses de la commission consultative sont à la charge de l'Organisa 

tion.
4) L'opinion motivée de la commission consultative est soumise au Conseil, 

qui tranche le différend après avoir pris en considération toutes les données per 
tinentes.
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5) Le Conseil statue sur tout différend dont il est saisi dans les six mois qui sui 
vent la date à laquelle ce différend lui a été soumis.

6) Quand un Membre se plaint qu'un autre Membre n'a pas rempli les obliga 
tions que lui impose le présent Accord, cette plainte est, à la requête du plaignant, 
déférée au Conseil, qui décide.

7) Un Membre ne peut être reconnu coupable d'une infraction au présent Ac 
cord que par un vote à la majorité répartie simple. Toute constatation d'une infrac 
tion à l'Accord de la part d'un Membre doit spécifier la nature de l'infraction.

8) Si le Conseil constate qu'un Membre a commis une infraction au présent 
Accord, il peut, sans préjudice des autres mesures coercitives prévues à d'autres Ar 
ticles de l'Accord et par un vote à la majorité répartie des deux tiers, suspendre le 
droit que ce Membre a de voter au Conseil et le droit qu'il a de voter ou de faire voter 
pour lui au Comité exécutif, jusqu'au moment où il se sera acquitté de ses obliga 
tions, ou exiger son exclusion de l'Organisation, en vertu de l'Article 66.

9) Un Membre peut demander un avis préalable au Comité exécutif en cas de 
différend ou de réclamation avant que la question ne soit examinée par le Conseil.

CHAPITRE x. DISPOSITIONS FINALES
Article 59. SIGNATURE

Le présent Accord sera, du 1 er janvier 1983 jusqu'au 30 juin 1983 inclusivement, 
ouvert, au siège de l'Organisation des Nations Unies, à la signature des Parties 
Contractantes à l'Accord international de 1976 sur le café ou à l'Accord international 
de 1976 sur le café tel que prorogé, ainsi qu'à celle des gouvernements invités aux ses 
sions du Conseil international du café tenues aux fins de négociation du présent 
Accord.

Article 60. RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION
1) Le présent Accord est soumis à la ratification, l'acceptation ou l'approba 

tion des gouvernements signataires, conformément à leur procédure constitution 
nelle.

2) Sauf dans les cas prévus par l'Article 61, les instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies au plus tard le 30 septembre 1983. Cependant, le 
Conseil peut accorder des prorogations de délai aux gouvernements signataires qui 
ne sont pas en mesure de déposer leurs instruments avant cette date.

Article 61. ENTRÉE EN VIGUEUR
1) Le présent Accord entrera en vigueur à titre définitif le 1 er octobre 1983 si, à 

cette date, des gouvernements représentant au moins 20 Membres exportateurs ayant 
au minimum 80 pour cent des voix des Membres exportateurs, et au moins 10 Mem 
bres importateurs ayant au minimum 80 pour cent des voix des Membres impor 
tateurs, selon la répartition à la date du 30 septembre 1983, ont déposé leurs instru 
ments de ratification, d'acceptation ou d'approbation. D'autre part, l'Accord entrera 
définitivement en vigueur à n'importe quel moment après le 1er octobre 1983 s'il est 
provisoirement en vigueur, conformément aux dispositions du paragraphe 2 du pré 
sent Article, et si les conditions concernant le pourcentage sont satisfaites par le 
dépôt des instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation.
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2) L'Accord peut entrer en vigueur provisoirement le 1 er octobre 1983. A cette 
fin, si un gouvernement signataire ou toute autre Partie Contractante à l'Accord in 
ternational de 1976 sur le café tel que prorogé notifie au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, qui recevra la notification au plus tard le 30 
septembre 1983, qu'il s'engage à appliquer les dispositions du présent Accord à titre 
provisoire et à chercher à obtenir, aussi vite que le permet sa procédure constitution 
nelle, la ratification, l'acceptation ou l'approbation, cette notification est considérée 
comme de même effet qu'un instrument de ratification, d'acceptation ou d'approba 
tion. Un gouvernement qui s'engage à appliquer provisoirement les dispositions de 
l'Accord en attendant le dépôt d'un instrument de ratification, d'acceptation ou d'ap 
probation sera considéré comme provisoirement Partie à l'Accord jusqu'à celle des 
deux dates qui sera la plus proche : celle du dépôt de son instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation, ou le 31 décembre 1983 inclusivement. Le Conseil 
peut accorder une prorogation du délai pendant lequel un gouvernement qui appli 
que provisoirement l'Accord peut déposer un instrument de ratification, d'accepta 
tion ou d'approbation.

3) Si l'Accord n'est pas entré en vigueur définitivement ou provisoirement le 
1 er octobre 1983, conformément aux dispositions du paragraphe 1 ou 2 du présent 
Article, les gouvernements qui ont déposé des instruments de ratification, d'accepta 
tion, d'approbation ou d'adhésion, ou qui ont adressé les notifications aux termes 
desquelles ils s'engagent à appliquer provisoirement les dispositions de l'Accord et à 
chercher à obtenir la ratification, l'acceptation ou l'approbation, peuvent décider, 
d'un commun accord, qu'il entrera en vigueur entre eux. De même, si l'Accord est en 
tré en vigueur provisoirement mais non définitivement le 31 décembre 1983, les gou 
vernements qui ont déposé des instruments de ratification, d'acceptation, d'approba 
tion ou d'adhésion, ou qui ont fait les notifications mentionnées au paragraphe 2 du 
présent Article, peuvent décider, d'un commun accord, qu' il continuera à rester pro 
visoirement en vigueur ou qu'il entrera définitivement en vigueur entre eux.

Article 62. ADHÉSION
1) Le gouvernement de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies 

ou membre d'une des institutions spécialisées peut adhérer au présent Accord aux 
conditions que fixe le Conseil.

2) Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. L'adhésion prend effet au moment du dépôt de 
l'instrument.

Article 63. RÉSERVES 
Aucune des dispositions de l'Accord ne peut être l'objet de réserves.

Article 64. APPLICATION À DES TERRITOIRES DÉSIGNÉS
1) Tout gouvernement peut, au moment de la signature ou du dépôt de son 

instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou a tout 
moment par la suite, notifier au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies que le présent Accord s'applique à tel ou tel des territoires dont il assure la 
représentation internationale; l'Accord s'applique aux territoires désignés dans la 
notification à compter de la date de la notification.

2) Toute Partie Contractante qui désire exercer à l'égard de tel ou tel des ter 
ritoires dont elle assure la représentation internationale le droit que lui donne l'Ar 
ticle 5, ou qui désire autoriser l'un ou l'autre de ces territoires à faire partie d'un
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groupe Membre constitué en vertu de l'Article 6 ou de l'Article 7, peut le faire en 
adressant au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, soit au moment 
du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé 
sion, soit à tout moment par la suite, une notification en ce sens.

3) Toute Partie Contractante qui a fait la déclaration prévue au paragraphe 1 
du présent Article peut, par la suite, notifier à tout moment au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies que l'Accord cesse de s'appliquer à tel ou tel ter 
ritoire qu'elle désigne; l'Accord cesse de s'appliquer à ce territoire à compter de la 
date de la notification.

4) Lorsqu'un territoire auquel s'appliquait le présent Accord en vertu du 
paragraphe 1 devient indépendant, le gouvernement du nouvel Etat peut, dans les 
quatre-vingt-dix jours de son accession à l'indépendance, notifier au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies qu'il a assumé les droits et obligations 
d'une Partie Contractante à l'Accord. Il devient Partie Contractante au présent Ac 
cord à compter de la date de la notification. Le Conseil peut accorder une proroga 
tion du délai imparti pour faire cette notification.

Article 65. RETRAIT VOLONTAIRE
Toute Partie Contractante peut à tout moment se retirer du présent Accord en 

notifiant par écrit son retrait au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. Le retrait prend effet quatre-vingt-dix jours après réception de la notification.

Article 66. EXCLUSION
Si le Conseil considère qu'un Membre a commis une infraction aux obligations 

que lui impose le présent Accord, et s'il estime en outre que ce manquement entrave 
sérieusement le fonctionnement de l'Accord, il peut, à la majorité répartie des deux 
tiers, exclure ce Membre de l'Organisation. Le Conseil notifie immédiatement cette 
décision au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Quatre-vingt-dix 
jours après la décision du Conseil, ce Membre cesse d'appartenir à l'Organisation 
internationale du café et, si ce Membre est Partie Contractante, d'être Partie à 
l'Accord.

Article 67. LIQUIDATION DES COMPTES EN CAS DE RETAIT ou D'EXCLUSION
1) En cas de retrait ou d'exclusion d'un Membre, le Conseil liquide ses comptes 

s'il y a lieu. L'Organisation conserve les sommes déjà versées par ce Membre, qui est 
d'autre part tenu de régler toute somme qu'il lui doit à la date effective du retrait ou 
de l'exclusion de l'Organisation; toutefois, s'il s'agit d'une Partie Contractante qui ne 
peut pas accepter un amendement et qui, de ce fait, cesse d'être Partie à l'Accord en 
vertu du paragraphe 2 de l'Article 69, le Conseil peut liquider les comptes de la 
manière qui lui semble équitable.

2) Un Membre qui a cessé de participer au présent Accord n'a droit à aucune 
part du produit de la liquidation ou des autres avoirs de l'Organisation; il ne peut non 
plus lui être imputé aucune partie du déficit éventuel de l'Organisation lorsque l'Ac 
cord prend fin.

Article 68. DURÉE ET EXPIRATION ou RÉSILIATION
1) L'Accord reste en vigueur pendant une période de six années, jusqu'au 

30 septembre 1989, à moins qu'il ne soit prorogé en vertu du paragraphe 2 du présent 
Article ou résilié en vertu de son paragraphe 3.

Vol. 1333,1-22376



184 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1983

2) A tout moment après le 30 septembre 1987, le Conseil peut, par décision 
prise à la majorité de 58 pour cent des Membres détenant au moins une majorité 
répartie de 70 pour cent du total des voix, décider que le présent Accord fera l'objet 
de nouvelles négociations ou sera prorogé, avec ou sans modification, pour le temps 
qu'il détermine. Si une Partie Contractante, ou un territoire qui est Membre ou fait 
partie d'un groupe Membre, n'a pas notifié ou fait notifier au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies son acceptation du nouvel Accord ou de l'Accord 
prorogé à la date où ce nouvel Accord ou cet Accord prorogé entre en vigueur, cette 
Partie Contractante ou ce territoire cesse à cette date d'être Partie à l'Accord.

3) Le Conseil peut, à tout moment, s'il en décide ainsi à la majorité des Mem 
bres, mais au moins à la majorité répartie des deux tiers du total des voix, décider de 
résilier le présent Accord. La résiliation prend effet à dater du moment que le Conseil 
décide.

4) Nonobstant la résiliation de l'Accord, le Conseil continue à exister aussi 
longtemps qu'il le faut pour liquider l'Organisation, apurer ses comptes et disposer 
de ses avoirs; il a, pendant cette période, les pouvoirs et fonctions qui peuvent lui être 
nécessaires à ces fins.

Article 69. AMENDEMENTS
1) Le Conseil peut, par décision prise à la majorité répartie des deux tiers, 

recommander aux Parties Contractantes un amendement au présent Accord. Cet 
amendement prend effet cent jours après que des Parties Contractantes qui représen 
tent au moins 75 pour cent des Membres exportateurs détenant au minimum 85 pour 
cent des voix des Membres exportateurs, et des Parties Contractantes qui représen 
tent au moins 75 pour cent des Membres importateurs détenant au minimum 80 pour 
cent des voix des Membres importateurs, ont notifié leur acceptation au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. Le Conseil fixe un délai avant l'expira 
tion duquel les Parties Contractantes notifient au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies qu'elles acceptent l'amendement. Si, à l'expiration de ce délai, les 
conditions relatives au pourcentage exigé pour l'entrée en vigueur de l'amendement 
ne sont pas remplies, il est considéré comme retiré.

2) Si une Partie Contractante, ou un territoire qui est Membre ou fait partie 
d'un groupe Membre, n'a pas notifié ou fait notifier son acceptation d'un amende 
ment dans le délai imparti par le Conseil à cet effet, cette Partie Contractante ou ce 
territoire cesse d'être Partie à l'Accord à compter de la date à laquelle l'amendement 
entre en vigueur.

3) Les dispositions du présent Article ne portent atteinte à aucun pouvoir dont 
le Conseil est investi aux termes de l'Accord pour réviser une Annexe quelconque à 
cet instrument.

Article 70. DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES ET TRANSITOIRES
1) Le présent Accord est considéré comme une continuation de l'Accord inter 

national de 1976 sur le café tel que prorogé.
2) Afin de faciliter l'application ininterrompue de l'Accord international de 

1976 sur le café tel que prorogé :
a) Toutes les mesures prises en vertu de l'Accord international de 1976 tel que pro 

rogé qui sont en vigueur au 30 septembre 1983 et dont il n'est pas spécifié que leur 
effet expire à cette date restent en vigueur, à moins qu'elles ne soient modifiées par 
les dispositions du présent Accord;
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b) Toutes les décisions que le Conseil devra prendre au cours de l'année caféière 
1982/83 en vue de leur application au cours de l'année caféière 1983/84 seront 
prises au cours de l'année caféière 1982/83; elles seront appliquées à titre pro 
visoire comme si l'Accord était déjà entré en vigueur.

Article 71. TEXTES DE L'ACCORD FAISANT FOI
Les textes du présent Accord en anglais, espagnol, français et portugais font 

tous également foi. Les originaux sont déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur gouverne 
ment, ont signé le présent Accord aux dates qui figurent en regard de leur signature.

ANNEXE 1
RÉPUBLIQUE POPULAIRE D'ANGOLA

1. Au plus tard le 31 juillet de chaque année, l'Angola notifie au Directeur exécutif la 
quantité de café dont il s'attend à disposer pour l'exportation au cours de l'année caféière 
suivante. La quantité ainsi indiquée constitue le contingent de l'Angola pour cette année 
caféière, à condition qu'elle ne dépasse pas le volume que l'Angola aurait eu le droit d'exporter 
aux termes des Articles 30 et 35 de l'Accord international de 1976 sur le café et à condition que 
la quantité indiquée par le pays Membre soit confirmée par le Directeur exécutif.

2. Le contingent annuel de l'Angola établi conformément aux dispositions du para 
graphe 1 de la présente annexe est dispensé des ajustements en hausse ou en baisse des contin 
gents et est déduit du contingent annuel global établi par le Conseil aux termes de l'Article 34 
avant l'attribution des contingents annuels aux Membres exportateurs qui ont droit à un 
contingent de base en vertu des paragraphes 1 et 2 de l'Article 35.

3. Si la quantité de café déclarée par l'Angola comme étant disponible pour l'exportation 
pendant une année caféière dépasse le contingent auquel il aurait eu droit aux termes des Ar 
ticles 30 et 35 de l'Accord international de 1976 sur le café, les procédures prévues dans la 
présente annexe sont suspendues. Un contingent de base est établi pour l'Angola et ce contin 
gent est soumis à toutes les dispositions de l'Accord applicables aux Membres exportateurs 
ayant droit à un contingent de base.
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ANNEXE 2 
MEMBRES EXPORTATEURS SOUMIS AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 31

Nombre de voix 
à ajouter 
aux voix

Part correspondant 
en au chiffre 

Membre exportateur____________ _________pourcentage'____de base1
(!) (2)

TOTAL a) avec OAMCAF ............... 100,00 44
b) sans OAMCAF ............... 70,62 35

Bolivie .............................. 4,65 2
Burundi3 ............................ 7
Ghana .............................. 2,14 0
Guinée .............................. 4,25 2
Haïti ................................ 16,99 7
Jamaïque ............................ 0,74 0
Libéria .............................. 5,52 2
Malawi .............................. 0,99 0
Nigeria .............................. 3,11 0
Panama ............................. 2,79 0
Paraguay ............................ 4,61 2
Rwanda3 ............................ 7
SierraLeone ......................... 9,94 4
Sri Lanka ............................ 2,29 0
Thaïlande ........................... 4,44 2
Trinité-et-Tobago ..................... 1,45 0
Venezuela ........................... 3,40 0
Zimbabwe ........................... 3,31 0

OAMCAF ............................. 29,38 9
Bénin ............................... 2,24 0
Congo .............................. 1,70 0
Gabon .............................. 1,70 0
République centrafricaine .............. 11,32 4
Togo ................................ 12,42 5

1 Membres auxquels s'appliquent les dispositions du paragraphe 2 de l'Article 31.
2 Se reporter au paragraphe 3 de l'Article 13.
3 Voir le paragraphe 6 de l'Article 31.
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ANNEXES
PART RESPECTIVE DES PAYS MEMBRES DANS LE CONTINGENT GLOBAL DES 

MEMBRES EXPORTATEURS AYANT DROIT À UN CONTINGENT DE BASE PEN 
DANT L'ANNÉE CAFÉIÈRE 1983/84

Membre exportateur Pourcentage

TOTAL ............................................... 100,00
Arabicas doux de Colombie ............................. 20,12

Colombie ........................................ 16,28
Kenya ........................................... 2,48
Tanzanie ........................................ 1,36

Autres Arabicas doux .................................. 23,36
Costa Rica ....................................... 2,16
El Salvador ...................................... 4,48
Ecuador ......................................... 2,17
Guatemala ....................................... 3,47
Honduras ........................................ 1,49
Inde ............................................ 1,24
Mexique ......................................... 3,65
Nicaragua ....................................... 1,28
Papouasie-Nouvelle-Guinée ........................ 1,16
Pérou ........................................... 1,31
République dominicaine ........................... 0,95

Brésil et autres Arabicas ................................ 33,45
Brésil ........................................... 30,83
Ethiopie ......................................... 2,62

Robustas ............................................ 23,07
Indonésie ........................................ 4,55
OAMCAF ....................................... 11,96
Ouganda ........................................ 4,44
Zaïre ............................................ 2,12

NOTE: Les Philippines en tant que Membre exportateur ayant droit à un contingent de base 
auront, pendant l'année caféière 1983/84, un contingent annuel de 470 000 sacs qui sera soumis à 
tous les ajustements appliques aux contingents des Membres exportateurs ayant un contingent de 
base conformément aux dispositions de l'Accord.
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In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola : 
Em nome de Angola: 
En nombre de Angola:

DE FlGUEIREDO

29/6/83

In the name of Argentina: 
Au nom de l'Argentine : 
Em nome da Argentina: 
En nombre de la Argentina:

In the name of Australia: 
Au nom de l'Australie : 
Em nome da Australia: 
En nombre de Australia:

In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche : 
Em nome da Austria: 
En nombre de Austria:

In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique : 
Em nome da Bélgica: 
En nombre de Bélgica:

KARL FISCHER 
15 June 1983

EDMONDE DEVER 
15 mars 1983
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In the name of Benin: 
Au nom du Bénin : 
Em nome de Bénin: 
En nombre de Bénin:

SATURNIN SOGLO 
30 juin 1983

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie : 
Em nome da Bolivia: 
En nombre de Bolivia:

FERNANDO SALAZAR PAREDES 
29 April '83

In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil : 
Em nome do Brasil: 
En nombre del Brasil:

SERGIO CORREA DA COSTA 
May 10th, 1983

In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie : 
Em nome da Bulgaria: 
En nombre de Bulgaria:

In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi : 
Em nome do Burundi: 
En nombre de Burundi:

MELCHIOR BWAKIRA
New York, le 19 mai 1983
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In the name of Canada: 
Au nom du Canada : 
Em nome do Canada: 
En nombre del Canada:

P. D. LEE
30 June, 1983

In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine : 
Em nome da Repûblica Centro-Africana: 
En nombre de la Repûblica Centroafricana:

SIMON PIERRE KIBANDA 
30 juin 1983

In the name of China: 
Au nom de la Chine : 
Em nome da China: 
En nombre de China:

In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie : 
Em nome da Colombia: 
En nombre de Colombia:

CARLOS ALBAN HOLGUIN 
12deMayode 1.983

In the name of Congo: 
Au nom du Congo : 
Em nome do Congo: 
En nombre del Congo:
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In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica : 
Em nome da Costa Rica: 
En nombre de Costa Rica:

FERNANDO ZUMBADO JIMÉNEZ 
19 May, 1983 :

In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba : 
Em nome de Cuba: 
En nombre de Cuba:

In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre : 
Em nome de Chipre: 
En nombre de Chipre:

DlNOS MOUSHOUTAS

7 June 1983

In the name of Czechoslovakia: 
Au nom de la Tchécoslovaquie : 
Em nome da Tcheco-Eslovâquia: 
En nombre de Checoslovaquia:

In the name of Democratic Yemen: 
Au nom du Yemen démocratique : 
Em nome do Yemen Democrâtico: 
En nombre del Yemen Democrâtico:

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark : 
Em nome da Dinamarca: 
En nombre de Dinamarca:

CARL ERNST WILHELM ULRICHSEN 
May 9th, 1983
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In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République dominicaine : 
Em nome da Repûblica Dominicana: 
En nombre de la Repûblica Dominicana:

ELADIO KNIPPING-VICTORIA 
June 16, 1983

In the name of Ecuador: 
Au nom de l'Equateur : 
Em nome do Equador: 
En nombre del Ecuador:

MIGUEL ALBORNOZ 
30 June 1983

In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte : 
Em nome do Egito: 
En nombre de Egipto:

In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador : 
Em nome de El Salvador: 
En nombre de El Salvador:

MAURICIO ROSALES 
20/Junio/1983

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie : 
Em nome da Etiôpia: 
En nombre de Etiôpia:

MOHAMED HAMID IBRAHIM 
4/22/83
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In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji : 
Em nome de Fiji: 
En nombre de Fiji:

In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande : 
Em nome da Finlândia: 
En nombre de Finlândia:

KEIJO KORHONEN 
March 28, 1983

In the name of France: 
Au nom de la France : 
Em nome da França: 
En nombre de Francia:

Luc DE LA BARRE DE NANTEUIL 
19 avril 1983

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon : 
Em nome do Gabâo: 
En nombre del Gabon:

In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande : 
Em nome da Repûblica Democrâtica Alemâ: 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Alemana:

In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne : 
Em nome da Repûblica Federal da Alemanha: 
En nombre de la Repûblica Federal de Alemania:

ERNST-JOERG VON STUDNITZ 
29 June 1983
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In the name of Ghana: 
Au nom du Ghana : 
Em nome de Gana: 
En nombre de Ghana:

JAMES VICTOR GBEHO 
30th 1

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce : 
Em nome da Grecéa: 
En nombre de Grecia:

MlHALIS DOUNTAS

May 20, 1983

In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala : 
Em nome da Guatemala: 
En nombre de Guatemala:

RENÉ MONTES 
16/Jun/83

In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée : 
Em nome da Guiné: 
En nombre de Guinea:

In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti : 
Em nome do Haiti: 
En nombre de Haiti':

JEAN PHITO GEORGES 
30 juin 1983

1 30 June 1983 - 30 juin 1983. 
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In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras : 
Em nome de Honduras: 
En nombre de Honduras:

DARIO LOBO
Junio 22, 1983

In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie : 
Em nome da Hungria: 
En nombre de Hungria:

In the name of India: 
Au nom de l'Inde : 
Em nome da India: 
En nombre de la India:

S. H. KRISHNAN 
30 June 1983

In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie : 
Em nome da Indonesia: 
En nombre de Indonesia:

HASJIM DJALAL 
June 30, 1983

In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande : 
Em nome da Manda: 
En nombre de Irlanda:

JEREMY M. CRAIG 
29th June 1983
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In the name of Israel: 
Au nom d'Israël : 
Em nome de Israël: 
En nombre de Israël:

In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie : 
Em nome da Itâlia: 
En nombre de Itâlia:

UMBERTO LA ROCCA 
16 juin 1983

In the name of Ivory Coast: 
Au nom de la Côte d'Ivoire : 
Em nome da Costa do Marfim: 
En nombre de la Costa de marfil:

AMARA ESSY
New York le 13 juin 1983

In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque : 
Em nome da Jamaica: 
En nombre de Jamaica:

EGERTON RICHARDSON
with attached statement 1 - 2 
30th June 1983

In the name of Japan: 
Au nom du Japon : 
Em nome do Japâo: 
En nombre de Japon:

Mizuo KURODA
18th March 1983

1 Avec la déclaration ci-jointe.
2 For the text of the declarations made upon signature, see p. 274 of this volume — Pour le texte des déclarations 

faites lors de la signature, voir p. 274 du présent volume.
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In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya : 
Em nome do Quênia: 
En nombre de Kenya:

WAFULA WABUGE 
17th May, 1983

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria : 
Em nome da Libéria: 
En nombre de Libéria:

ABEODU BOWEN JONES 
April 25, 1983

In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg : 
Em nome de Luxemburgo: 
En nombre de Luxemburgo:

E. DEVER
15 mars 1983

In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar : 
Em nome de Madagascar: 
En nombre de Madagascar:

M. BLAISE RABETAFIKA 
2 mai 1983
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In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi : 
Em nome do Malavi: 
En nombre de Malawi:

ALECK KWAME PHIRI
With declaration attached 1 - 2 
30 June 1983

In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique : 
Em nome do Mexico: 
En nombre de Mexico:

ANTONIO GAZOL SÂNCHEZ 
27 abril, 1983

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas : 
Em nome dos Paises Baixos: 
En nombre de los Paises Bajos:

HUGO SCHELTEMA

Feb. 15, 1983

In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande 
Em nome da Nova Zelândia: 
En nombre de Nueva Zelândia:

RICHARD JOHN MARTIN 
30 June 1983

1 Avec la déclaration ci-jointe.
2 For the text of the declarations made upon signature, see p. 274 of this volume - Pour le texte des déclarations 

faites lors de la signature, voir p. 274 du présent volume.
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In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua : 
Em nome da Nicaragua: 
En nombre de Nicaragua:

JAVIER CHAMORRO 
6-17-83

In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua : 
Em nome da Nicaragua: 
En nombre de Nicaragua:

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège : 
Em nome da Noruega: 
En nombre de Noruega:

TOM VRAALSEN 
28 March 1983

In the name of Panama: 
Au nom du Panama : 
Em nome do Panama: 
En nombre de Panama:

CARLOS OZORES TYPALDOS 
Junio 28/1983

In the name of Papua New Guinea: 
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée : 
Em nome da Papua-Nova Guiné: 
En nombre de Papua Nueva Guinea:

KUBULAN LOS

June 21, 1983
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In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay : 
Em nome do Paraguai: 
En nombre del Paraguay:

OSCAR CABELLO 
15-6-1983

In the name of Peru: 
Au nom du Pérou : 
Em nome do Peru: 
En nombre del Peru:

HERNÂN COUTURIER
Nueva York, 24 de junio de 1983'

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines : 
Em nome das Filipinas: 
En nombre de Filipinas:

Luis MORENO-SALCEDO 
3 May 1983

In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne : 
Em nome da Polôna: 
En nombre de Polonia:

In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal : 
Em nome de Portugal: 
En nombre de Portugal:

RUY MEDINA 
30 juin 1983

1 New York, 24 June 1983 - New York, le 24 juin 1983. 
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In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie : 
Em nome da Romênia: 
En nombre de Rumania:

In the name of Rwanda: 
Au nom du Rwanda : 
Em nome da Ruanda: 
En nombre de Rwanda:

JEAN-MARIE SIBOMANA 
10 mai 1983

In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone : 
Em nome de Serra Leoa: 
En nombre de Sierra Leona:

In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour : 
Em nome da Cingapura: 
En nombre de Singapur:

BARRY DESKER 
29 June 1983

In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique de Sud : 
Em nome da Africa do Sul: 
En nombre de Sudàfrica:

In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne : 
Em nome da Espanha: 
En nombre de Espana:

JAIME DE FINIES
Nueva York, 3 de marzo 1983'

1 New York, 3 March 1983 - New York, le 3 mars 1983.
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In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka : 
Em nome de Sri Lanka: 
En nombre de Sri Lanka:

IGNATIUS BENEDICT FONSEKA 
20th June 1983

In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède : 
Em nome da Suécia: 
En nombre de Suécia:

ANDERS FERM
28 March 1983

In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse : 
Em nome da Suiça: 
En nombre de Suiza:

FRANCESCA POMETTA'
Sous réserve de ratification2 
29.6.1983

In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande : 
Em nome da Tailândia: 
En nombre de Tailândia:

APINAN PAVANARIT 
29 June 1983

1 For the text of the declarations made upon signature, see p. 274 of this volume - Pour le texte des déclarations 
faites lors de la signature, voir p. 274 du présent volume.

2 Subject to ratification.
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In the name of Togo: 
Au nom du Togo : 
Em nome do Togo: 
En nombre del Togo:

ATSU-KOFFI AMEGA 
17 juin 1983

In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago : 
Em nome de Trinidade-e-Tobago: 
En nombre de Trinidad y Tobago:

DODDRIDGE ALLEYNE 
30 June 1983

In the name of Uganda: 
Au nom de l'Ouganda : 
Em nome de Uganda: 
En nombre de Uganda:

OLARA OTUNNU 
April 19, 1983

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques : 
Em nome da Uniâo das Repûblicas Socialistas Soviéticas: 
En nombre de la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
Em nome do Reino Unido da Grà-Bretanha e Manda do Norte: 
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Manda de Norte:

JOHN ADAM THOMSON 
15th April 1983
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In the name of the United Republic of Cameroon: 
Au nom de la République-Unie du Cameroun : 
Em nome da Repûblica Unida dos Camarôes: 
En nombre de la Repûblica Unida del Camerûn:

SIMONE MAIRIE 
13 juin 1983

In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie : 
Em nome da Repûblica Unida da Tanzania: 
En nombre de la Repûblica Unida de Tanzania:

PAUL RUPIA
27th April 1983

In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique : 
Em nome dos Estados Unidos da America: 
En nombre de los Estados Unidos de America:

WILLIAM C. SHERMAN 
March 23, 1983

In the name of Venezuela: 
Au nom du Venezuela : 
Em nome da Venezuela: 
En nombre de Venezuela:

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie : 
Em nome da lugoslâvia: 
En nombre de Yugoslavia:
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In the name of Zaire: 
Au nom du Zaïre : 
Em nome do Zaire: 
En nombre del Zaire:

UMBA DI LUTETE 
2 juin 1983

In the name of Zimbabwe: 
Au nom du Zimbabwe : 
Em nome do Zimbâbue: 
En nombre de Zimbabwe:

In the name of the European Economic Community: 
Au nom de la Communauté économique européenne : 
Em nome da Comunidade Economica Europeia: 
En nombre de la Comunidad Econômica Europea:

MICHAEL HARDY 
29 June 1983
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DECLARATIONS MADE 
UPON SIGNATURE

JAMAICA

"Jamaica has been a Member of the 
International Coffee Organization since 
1967. Under the previous Agreements 
and up to September 1982, Jamaica had 
an annual export quota of up to 40,000 
bags as one of the countries producing 
100,000 bags and below.

In 1982 when quotas were being nego 
tiated under the revised 1976 Agreement, 
Jamaica was given an annual export 
quota of 17,388 bags which represented 
Jamaica's projected exports for the 
1982/83 year. This reduced export quota 
has been given to Jamaica under the 1983 
International Coffee Agreement.

Jamaica's current development pro 
grammes for the Blue Mountain area 
were based on the knowledge that we had 
an annual export quota of 40,000 bags 
which had been in force over the many 
years that Jamaica has been a Member of 
the International Coffee Organization.

Jamaica would certainly wish to con 
tinue membership of the International 
Coffee Organization and is therefore 
signing the 1983 International Coffee 
Agreement. However, Jamaica wishes to 
record its dissatisfaction with its current 
annual export quota of 17,388 bags of 
coffee. We further serve notice that we 
will be requesting the International 
Coffee Organization to consider increas 
ing our export quota under the 1983 
Agreement."

DÉCLARATIONS FAITES 
LORS DE LA SIGNATURE

JAMAÏQUE 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La Jamaïque est membre de l'Organi 
sation internationale du café depuis 
1967. En vertu des accords antérieurs et 
jusqu'en septembre 1982, la Jamaïque, 
en tant que pays produisant un maxi 
mum de 100 000 sacs, avait un contin 
gent annuel d'exportation de 40 000 sacs.

En 1982, lorsque les contingents ont 
été ajustés en application de l'Accord 
révisé de 1976, la Jamaïque s'est vu attri 
buer un contingent d'exportation annuel 
de 17 388 sacs, représentant le montant 
des exportations prévues pour ce pays au 
cours de l'année caféière 1982-1983. Ce 
contingent réduit a été attribué à la 
Jamaïque en application de l'Accord in 
ternational de 1983 sur le café.

Les programmes actuels de développe 
ment concernant la région de Blue 
Mountain avaient été élaborés sur la base 
du contingent de 40 000 sacs, qui était en 
vigueur pendant de nombreuses années, 
depuis que la Jamaïque est membre de 
l'Organisation internationale du café.

La Jamaïque souhaite demeurer mem 
bre de l'Organisation internationale du 
café et à cet effet signe l'Accord interna 
tional sur le café de 1983. Elle tient 
toutefois à exprimer son insatisfaction 
au sujet de ce contingent annuel d'expor 
tation de 17 388 sacs. Nous vous avisons 
donc de notre intention de demander à 
l'Organisation internationale du café 
d'envisager de relever notre contingent 
d'exportation au titre de l'Accord de 
1983.
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MALAWI

"The Government of the Republic of 
Malawi considers that the quota allo 
cated to Malawi is inadequate for her 
present and future production of coffee."

MALA WI 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement de la République du 
Malawi considère que le contingent at 
tribué au Malawi est inadapté à sa pro 
duction de café actuelle et future.

SWITZERLAND 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

In signing the International Coffee 
Agreement 1983, Switzerland deems it 
necessary for the sound functioning of 
the control system provided for by this 
Agreement that the International Coffee 
Council should take appropriate meas 
ures, as it is competent to do, to ensure 
full compliance with article 2, para 
graphe 3, of the Agreement.

SUISSE

"En signant l'Accord international de 
1983 sur Je café, la Suisse estime néces 
saire, pour le bon fonctionnement du 
système de contrôle de cet Accord, que le 
Conseil international du café prenne des 
mesures appropriées, ainsi qu'il en a la 
compétence, en vue du respect intégral 
de l'article 2, paragraphe 3, de l'Accord."
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DECLARATIONS MADE UPON DÉCLARATIONS FAITES LORS
RATIFICATION AND ACCES- DE LA RATIFICATION ET DE
SION (a) L'ADHÉSION (a)

AUSTRALIA (a)

"The Australian authorities have as 
sumed that, in making provision for 
exchange control privileges, the Organi 
sation might seek these in respect of 
administrative expenses and other cur 
rent purposes and not in respect of trans 
actions of a capital or investment 
nature."

AUSTRALIE (a) 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Les autorités autraliennes ont présumé 
qu'en arrêtant leurs dispositions relatives 
aux privilèges applicables au contrôle des 
changes, l'Organisation revendiquera 
peut-être ces privilèges pour les dépenses 
d'administration et autres objets de ca 
ractère courant et non pour les opéra 
tions en capital ou à caractère d'investis 
sement.

MALAWI

[Confirming the declaration made 
upon signature. For the text, see p. 275 
of this volume. ]

MALAWI

[Confirmant la déclaration faite lors 
de la signature. Pour le texte, voir p. 275 
du présent volume. ]
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